                 Le régime politique de la 5ème République
Victor Hugo disait que la forme était le fond qui remonte à la surface. Le droit c’est un peu la même chose. La forme est un moyen au service d’une fin. Pour garantir ces règles estimées fondamentales dans une société, on va leur apporter des protections particulières.

Formellement, une constitution est souple ou rigide. On veut que les règles fondamentales le restent, donc on les protège et notamment par une procédure de révision plus difficile que la procédure de révision d’une loi ordinaire. La Constitution est au sommet de la hiérarchie des normes (Kelsen).

Aujourd’hui, sous la 5ème République, est-ce que notre Constitution est réellement au sommet de la hiérarchie des normes ?
Quelle est la situation des traités dans la hiérarchie de normes ? Ca dépend des points de vue. Du droit interne, ils sont supérieurs. Article 55. Le Conseil Constitutionnel ne vérifie pas la constitutionnalité des traités. Article 54 : le CC peut être saisi par certaines autorités avant la ratification du traité (contrôle abstrait a priori). S’il considère que des dispositions constitutionnelles sont contraires à la C°, on peut ne pas ratifier le traités, voir négocier avec les autres Etats pour modifier le traité ou bien modifier la Constitution. Dans la décision 2004-505DC, décision dite Traité portant constitution pour l’UE, décision du 19 novembre 2004, le Conseil Constitutionnel a estimé que la C° devait être révisée sur certains points avant la ratification de ce traité.

Après entrée en vigueur, le Conseil Constitutionnel ne peut être saisi. On peut demander un contrôle de conventionalité. Il s’agit de la conformité de n’importe quel acte juridique à un accord international. Tandis que le contrôle de constitutionnalité est la vérification de la conformité d’une norme ou acte juridique quel qu’il soit à la constitution.

La loi écran. On a voulu conserver le monopole du Conseil Constitutionnel pour se prononcer sur la constitutionnalité des lois et des traités. Donc, si on se présente devant le juge administratif pour une loi inconstitutionnelle, il ne pourra rien faire pour nous parce que la loi fait écran entre la Constitution et les actes d’application de la loi. Que peut-on faire ? On va avoir recours aux conventions internationales et la plus forte est la CEDH car elle a ses organes judiciaires. Notre juge ordinaire exerce alors un contrôle a posteriori par voie d’exception. Il n’agit pas directement contre la loi mais contre ses actes d’application : contrôle de conventionalité. La sanction de ce contrôle est l’écart de la loi. Par ce biais, on pourra obtenir l’annulation de la loi.

Communautaristes et constitutionnalistes s’opposent quant à définir la place des traités par rapports à la Constitution. Le conseil constitutionnel tente d’arranger tout le monde.

Conception instrumentale du pouvoir. Droit constitutionnel en tant que science. Contenu et fonctionnement des normes constitutionnelles. Pourquoi un même texte constitutionnel va-t-il donner lieu à des pratiques différentes en fonction d’un contexte politique particulier ?

TITRE I : LA RECHERCHE DE L’EQUILIBRE A TRAVERS LA FLUCTUATION DES SYSTEME
	CHAPITRE 1 : UN REGIME POLITIQUE FIXE  FONCTIONNANT DANS DES SYSTEMES DE POLITIQUES VARIABLES


SECTION I : LE REGIME POLITIQUE ET LE SYSTEME DE VARIABLES DETERMINANTES

I. UN REGIME POLITIQUE RELATIVEMENT PEU ORIGINAL

A. UN REGIME PARLEMENTAIRE BI REPRESENTATIF MONISTE PARMI D’AUTRES

La typologie classique n’est guère satisfaisante. Elle s’est construite à partir de la pratique. Le régime présidentiel est caractérisé par 2 éléments : 

· le peuple élit directement ou quasiment le Parlement et le Chef de l’Etat ; 

· il n’y a pas de collaboration organique du pouvoir : le législatif et l’exécutif ne peuvent se détruire mutuellement.

Régime Parlementaire moniste : 

· le peuple désigne seulement les parlementaires

· le gouvernement est responsable devant le Parlement ; 

Régime parlementaire dualiste, on a :

· une responsabilité du gouvernement devant le parlement 

· mais de surcroît une responsabilité du gouvernement devant le chef de l’Etat (dualiste). 

Au fil du temps, la légitimité royale déclinant, le chef de l’Etat a perdu la possibilité de révoquer le gouvernement, et le régime parlementaire est devenu moniste car la responsabilité du gouvernement devant le chef de l’Etat a disparu.

 A partir de 1962, on a construit un régime qui a une caractéristique du régime présidentiel : 

· double élection du parlement et du chef de l’Etat 

· et responsabilité du gouvernement devant le Parlement.

Régime mono représentatif : 

· Lorsque, à la tête de l’Etat, on a un seul organe – Chambre basse du parlement – qui émane du SUD ;

Régime bi représentatif : 

· Lorsqu’il y a double représentation directe du peuple c'est-à-dire lorsque la chambre basse est élue au SUD ainsi que le chef de l’exécutif élu au SUD ou quasi directe.

Régime Parlementaire : 

· distinction des fonctions 

· responsabilité du gouvernement devant le parlement. 

Le RP classique est un Régime mono représentatif dualiste.

Autre classification : voir schéma 1 & 2
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Aujourd’hui, les auteurs qualifient la 5ème de Régime Parlementaire. La cohabitation (1986-1988) nous a ramené au texte de la Constitution. Elle a obligé les gouvernants à respecter le texte de la C°. 

La loi 3 juin 58 obligeait à ce que le régime soit parlementaire. Lorsque Debré présenta le projet de C° au Conseil d’Etat, par son discours du 27 août 1958, il rappela clairement que ce régime était parlementaire. Il ne faisait aucun doute que c’était bien un Régime Parlementaire. Oui, mais, à partir de 1962 : réforme de la 5ème, révision C° pour que le PR soit élu au SUD. 

Le régime a-t-il changé ? 

Oui, il n’est plus un Régime Parlementaire mono représentatif mais un Régime Parlementaire bi représentatif. Oui, mais cette légitimité conférée au Président de la République par le peuple (réforme 62), pour nombreux auteurs, bouleverse toutes les interprétations. En classant le régime de la 5ème à part, les régimes de l’Etat se seraient considérablement accrus pour une lecture différente de la C°. Cette interprétation n’est pas acceptable. Plusieurs raisons :

· au niveau de la démocratie : en 62, on prétend que les pouvoirs du PR sont considérablement étendus du seul fait de son élection mais ceci est contestable car la volonté expresse du peuple n’a pas été recueillie sur ce point ;

· la variabilité de la pratique institutionnelle : notre régime ne fonctionne pas tout le temps dans un système présidentialiste mais fonctionne de temps en temps dans un système parlementariste lorsqu’on est en période de cohabitation. Or, si la réforme de 62 avait réellement modifié le texte de la C°, on n’aurait pas pu revenir à une lecture parlementariste ;

· droit comparé : on a dit que lorsque le PR était élu au SUD alors, automatiquement, ses pouvoirs étaient accrus car, automatiquement, ses compétences soumises à contreseing ne sont plus des pouvoir formels mais deviendraient des pouvoirs réels (DUVERGER). Mais, on observe qu’ailleurs ce n’est pas le cas. Dans tous les autres Régime Parlementaire bi représentatif d’Europe occidentale, ce n’est pas le chef de l’Etat qui dirige la politique nationale mais le Premier Ministre. Donc, l’argument selon lequel il suffirait d’élire le Chef de l’Etat directement dans un Régime Parlementaire pour qu’il devienne tout puissant ne résiste ni à l’épreuve de faits, ni de la théorie no du droit comparé.

B. DE L’ORIGINALITE PRETENDUE A L’ORIGINALITE REELLE DE LA CINQUIEME REPUBLIQUE

JC Colliard a écrit dans un article intitulé « Sur la qualification du régime semi présidentiel » (Mélanges Géllard), qu’en pratique la 5ème fonctionne souvent dans un système qu’il appelle « semi présidentiel » (ou système présidentialiste). Pour lui, on connaît ce système si et seulement si 4 conditions, 4 ressources sont réunies : 

· 2 Ressources juridiques : 

· Election du PR au SUD ;

· Le fait que ce PR dispose de pouvoirs importants parmi lesquels la nomination du PM mais aussi et surtout un droit de dissolution quasi discrétionnaire. En outre, il est le président du Conseil des Ministres et dans certains cas la possibilité de refuser sa signature sous certains actes.

· 2 Ressources politiques :

· Existence d’une majorité parlementaire favorable au PR ;

· Le fait que le PR soit considéré comme le leader politique de cette majorité. Elément très important et spécifique à la France.

Pour B. François, analyse proche mais il souligne l’influence d’autres éléments comme la rationalisation du Régime Parlementaire ou comme le fonctionnement du marché politique.

O. Duhamel et JL Parodie ont conçu une analyse stratégique des institutions. Mise en lumière d’un système de contraintes. Ils voient que les acteurs ont des armes et que ces armes contiennent des éléments de contraintes dans un sens présidentialiste ou parlementariste. 

Dans un 1er temps, ils constatent que chacune de ces armes contient une puissance de contrainte. Et dans un 2nd temps, ils constatent les interactions entre ces éléments. Ils observent par exemple que quand on combine 2 éléments qui exercent des contraintes dans un sens, on aura une puissance de contrainte renforcée (création d’une dynamique de contrainte). Il y a 2 contraintes juridiques et 2 politiques :

· juridique : élection PR au SUD (présidentialiste)

· juridique : ce PR dispose d’un droit de dissolution quasi discrétionnaire (présidentialiste)

· politique : le mode de scrutin pour les élections parlementaires : scrutin majoritaire
· les habitus (habitudes mentales relatives aux institutions)

II. UN SYSTEME DE VARIABLES DETERMINANTES (SVD) TRES INFLUENT

A. LES ELEMENTS MAJEURS DU systéme de variables determinantes
Quels sont-ils ?

1) LA CONJONCTURE GENERALE ET POLITIQUE

a) La conjoncture générale

Au début 5ème, pleine guerre Algérie. On était convaincu que seul CDG pouvait régler la question algérienne. Pour cela, on tolère qu’il abuse de ses pouvoirs. On le tolère parce qu’on se dit qu’on se débarrassera de lui une fois la guerre finie. C’est pour cela qu’on le laisse diriger personnellement les domaines de la défense et de la diplomatie alors même qu’il n’a pas de pouvoir dispensé de contreseing dans ces domaines. Donc, en droit, ce devrait être le Premier Ministre qui dirige la défense et la diplomatie.

Cette conjoncture va être déterminée par la situation diplomatique et/ou économique. En contexte de crise, il y a par la force des choses dans les régimes bi représentatif une tendance à ce que les pouvoirs de fait du chef de l’Etat soient accrus. Ce n’est qu’une tendance, attention.

b) La conjoncture politique

3ème et 4ème Républiques : pas de majorité parlementaire cohérente et stable. Sous 5ème, on veut avant tout arriver à obtenir cette majorité. A cause de ce traumatisme des 3ème et 4ème, on va se doter de 2 éléments très forts :

· le scrutin majoritaire pour l’élection des députés

· une forte rationalisation du parlementarisme

2 périodes :

· 1958 / 1962 : aucun parti ne détient la majorité absolue à l’assemblée mais les députés se serrent les coudes pour surmonter la guerre d’Algérie ;

· Après 62 : les parlementaires ne veulent plus tolérer les abus ; CDG veut réviser la C° pour élection au SUD du PR selon un autre moyen que l’article 89 qui suppose l’approbation des 2 assemblées : l’article 11 qui lui permet d’organiser un référendum sans passer par le Parlement (procédure normalement prévue pour les lois ordinaires). Les parlementaires se révoltent mais ne peuvent rien directement contre lui. La seule chose, c’est renverser le gouvernement. C’est ce qu’ils font au motif juridique que le Premier Ministre a proposé de faire un référendum inconstitutionnel au PR !! Malgré tout, CDG maintient le gouvernement en place et procède à la dissolution !!!!! Il organise le référendum sur la C°. Mais ce referendum a toutes les allures d’un plébiscite car il y a une sorte de chantage : « c’est moi ou le chaos ! ». Une fois de plus, le peuple s’embarque dans ce piège. Les élections sont ensuite organisées et le CDG se voit renvoyer une nouvelle majorité parlementaire qui lui ait favorable. A partir de ce moment, on observe que ceux des députés qui ne s’étaient pas engager CDG, les contestataires, sont éliminés.

Depuis 1962, c’est toujours le PR qui est le chef de la majorité sauf en période de cohabitation.

Qu’est-ce que la cohabitation ?

Fondamentalement, c’est la coexistence institutionnelle entre un chef de l’Etat et une majorité parlementaire politiquement antagonistes.

En Régime Parlementaire, c’est seulement par voie de conséquence que la cohabitation génère une coexistence entre chef de l’Etat et gouvernement politiquement opposés.

3 exemples de cohabitation :

· entre 86 et 88 : PR = Mitterrand ; PM = Chirac. 81 : élection Mitterrand, dissolution assemblée >>> majorité écrasante du PS. 86 : terme du mandat des députés tandis qu’il reste 2 ans à tirer pour le PR ; nouvelles élections >>> le PR est obligé de prendre Chirac pour PM car il est le chef de la majorité parlementaire. 88 : nouvelles élections présidentielles, dissolution, nouvelles élections législatives. 

· Entre 93 et 95 : Mitterrand au pouvoir et majorité hostile ; Balladur subit la cohabitation. 97 : élection de Chirac comme PR qui attend 2 ans pour dissoudre et ainsi bénéficier d’une majorité favorable pendant 5 ans mais les élections législatives donnent raison à la Gauche.

· Entre 99 et 04 : PR = Chirac ; PM : Jospin

2. HISTOIRE

L’histoire réelle et l’histoire telle qu’elle nous ait présentée sont aussi importantes l’une que l’autre. L’histoire qui compte est celle d’avant 58 puis celle de la 5ème.

a) L’histoire avant 1958

Sous la 5ème, les Français, les hommes politiques et la doctrine se souviennent de ces 2 empires durant lesquels, sous couvert de plébiscite, on a supprimé les droits du peuple. On cherche un gouvernement stable et efficace. Michel Debré dans son discours au Conseil d’Etat 27 août 58 affirme : « Nous voulons donner un pouvoir à la République ». Dans l’esprit de Debré, ce pouvoir devrait être celui du Premier Ministre. Mais dans l’esprit de CDG, ce sera celui du chef de l’Etat. Chantage du Général. Idée admise durant cette période selon laquelle le RP génère l’instabilité et l’impuissance.

Le régime suédois est le plus parlementaire qui soit. On a une durée de vie moyenne des gouvernements de 5 ans.

b) Pendant la Cinquième

A partir de 86, système d’alternance entre un système parlementariste pendant les cohabitations et tantôt présidentialiste en dehors des cohabitations. 

Parmi ces éléments majeurs, il y a les modes de scrutin.

3) LES MODES DE SCRUTIN

3ème : scrutin majoritaire ; 

4ème : scrutin proportionnel ; 

5ème : scrutin majoritaire à 2 tours générant la bipolarisation sauf en1986 car Mitterrand voit venir la cohabitation et si dit qu’il serait temps de diviser pour régner (« divide ut imperes ») alors il adopte le scrutin proportionnel.

4) PERSONNALITE ET STRATEGIE DES ACTEURS

1er Président de la République : Charles de Gaule au pouvoir jusqu’en 69, réélu en 65 (SUD). Il combinait les 3 formes de légitimité formulées par Max Weber :

· légitimité historique

· légitimité charismatique

· légitimité démocratique (légale rationnelle)

En même temps, il semblait vouloir concilier les 3 grandes traditions historiques de la France : la tradition monarchique, la tradition césarise (recours au référendum), la tradition républicaine (heureusement !)

16 juin 46, Discours de Bayeux : CDG veut renforcer l’autorité  et cela passe un séparation entre l’Etat et les partis (qu’il déteste !). Pour autant, il n’entendait pas diriger personnellement tous les pouvoirs. Il veut un contrat de confiance directe avec le peuple. Il mettait souvent sa responsabilité en jeu jusqu’au jour où le peuple a « préféré le chaos » lorsqu’il a voulu encore réviser le C° avec l’article 11.

Pompidou, plus gaulliste que CDG, il veut diriger la politique dans tous les domaines sans engager sa responsabilité. Il va garder et développer le pouvoir présidentiel sans la responsabilité. Il ne met pas en jeu son mandat. PR de 69 à 74. Extension pouvoir présidentiel. Il est même allé jusqu’à révoquer en 72 jacques Chaban-Delmas alors même qu’il venait juste de recevoir la confiance de l’assemblée. Officiellement, c’est Chaban-Delmas qui a donné sa démission.

A la mort de Pompidou, les français élisent VGE en 74 qui restera au pouvoir jusqu’en 81. Plus gaulliste que CDG et Pompidou.  Il veut tout diriger. 

En 81, à l’élection présidentielle, VGE est battu et les français élisent Mitterrand. Pour les services secrets chinois, son nom signifie « énigme parfaitement claire » ! Il exerce tous les pouvoirs. C’est un monarque. Il est extrêmement puissant jusqu’en 1986. puis, ses pouvoirs sont partiellement réduits. Il joue son rôle d’arbitre actif et est réélu en 1988 alors qu’il s’engage à être un arbitre. Entre 88 et 93, il est à nouveau puissant mais moins que la première fois car majorité relative. Il doit affronter une nouvelle cohabitation où il est moins fort car malade. En fin de mandat, il est rattrapé par son passé puisqu’en 42, il avait été récompensé par le régime de Vichy.

Puis vient Chirac. Entre 95 et 97, il est relativement tranquille. Puis en 97, il fait sa dissolution boomerang. En 2002, il se retrouve face à Le Pen  au 2nd tour. Il passe de 19% à 82% des suffrages (score de république bananière !). Le Président de la République n’a jamais été si puissant. Il a une majorité écrasante à l’assemblée nationale mais bénéficie également du soutien du Sénat.

5) LES HABITUS QUI RESULTENT DE LA PRATIQUE

Tendance naturelle à croire que les choses sont telles qu’elles doivent être. Jusqu’en 1986, l’image de la norme constitutionnelle était devenue plus importante que la norme elle-même. Image selon laquelle c’était le Président de la République qui dirigeait la politique nationale. C’est le poids de ces habitudes mentales.

A partir de 1986, on réalise que la régime survit en période de cohabitation. Plus même, le régime au sens stricte connaît une véritable renaissance.

B. L’ARTICULATION ENTRE LE REGIME ET LE Systeme de variables Determinantes
Le régime (règle constitutionnelle) reste le régime parlementaire bi représentatif et moniste puisqu’en droit, le Président de la république n’a pas le pouvoir de révoquer le Premier ministre.

En effet, parce qu’il est élu au Suffrage Universel Direct et parce qu’il dispose de l’arme capitale de la dissolution – presque partout ailleurs confiée au PM –, cette arme combinée au scrutin majoritaire , le PR, lorsque la majorité est soumise, arrive à dominer tout le pouvoir. Mais il ne peut le faire que grâce aux éléments du SUD, pratique le plus souvent présidentialiste mais quelque fois parlementaristes.

SECTION II : DES SYSTEMES POLITIQUES FLUCTUANTS

Pour Gicquel, on a « 1 constitution, 2 régimes, au gré du suffrage universel ». Là, on considère qu’on a un seul régime qui fonctionne avec plusieurs systèmes.

Jusqu’en 1981, le PR était toujours de Droite. A partir de 81, on observe une alternance régulière aux toutes les élections législatives. C’est la composition de l’assemblée nationale qui détermine la politique nationale c'est-à-dire que l’orientation de la politique nationale dépend avant tout de la couleur politique de la majorité à l’assemblée.

I. UNE SYSTEME GENERALEMENT PRESIDENTIALISTE

Pendant 38 ans sur 47, la majorité parlementaire a été soumise au Président de la République. Dans ce contexte, le PR bénéficie non seulement des pouvoirs juridiques mais en plus des pouvoirs politiques qui lui tiennent de sa position de leader de la majorité.

II. UNE SYSTEME PARLEMENTARISTE EN CAS DE COHABITATION

= système gouvernementaliste

Dans ce contexte, le PR ne peut plus diriger absolument tous les pouvoirs. Les pouvoirs de fait du président sont très réduits. Il est obligé de respecter les prérogatives constitutionnelles qui font de lui un arbitre tandis que c’est le gouvernement qui, selon les articles 20 et 21 de la C°58, dirige la politique nationale.

SECTION III. UNE CONSTITUTION INEFFECTIVE ?
L’effectivité du droit, c’est le fait que le droit soit respecté.

Dans une démocratie, la raison d’être d’une Constitution est que c’est un instrument aux mains du peuple pour qu’il puisse faire respecter ses droits.

I. ANALYSE JURIDIQUE

A. AVANT 1958

3 positions :

1°
La négation de la dérive présidentialiste. Dans une conférence de presse du 31 janvier 1963, CDG a affirmé : « Il doit être évidemment entendu que l’autorité de l’Etat est confiée toute entière au Président de la République par le peuple qui l’a élu et qu’il n’en y ait aucune autre ni militaire, ni judicaire, ni civile, qui puisse être conférée ou maintenue autrement que par lui ». Un régime de dictature est ici décrit !

Pour certains, ce que CDG évoque dans cette conférence est normal, il n’y a pas de dérive présidentialiste !

(CDG, Raymond Barre – opposé à la cohabitation)

2°
D’autres condamnent cette dérive. C’est le cas de la plupart des professeurs de droit constitutionnel au début de la 5ème République. Ils ont dit qu’il y avait une violation de la constitution.

Ensuite, variation des opinions. Certains hommes politiques ont condamnés la dérive présidentialiste de la 5ème : Mitterrand dans « Coup d’Etat permanent ». Le problème est qu’ensuite, ce costume s’est avéré assez confortable et pratique. Duhamel l’a très bien dit : « La Gauche, au moins une bonne partie, s’est progressivement ralliée à la politique présidentialiste à partir de 1981 ».

3°
La volonté d’explication juridique des écarts entre les règles du jeu (le régime) et le jeu (le système). Premier élément : Certains ont recouru à l’idée d’esprit de la Constitution pour justifier certains écarts. D’un sérieux point de vue juridique, le problème est qu’en droit, pour interpréter une norme, on ne se réfère à l’esprit du texte que lorsque le texte n’est pas clair. Ici, on a prétendu invoquer l’esprit du texte contre sa lettre ! C’est du n’importe quoi.

Second élément : le recours à la notion de « coutume constitutionnelle » (Gicquel, Hise) ; coutume = pratique répétée de manière générale, régulière et pendant longtemps + opinio juris (conviction que l’on est en présence d’une règle de droit).
La pratique constitutionnelle caractérisée par une interprétation présidentialiste de la Constitution, certes ne serait pas conforme au texte mais serait devenu coutumière. C'est-à-dire que cette pratique inconstitutionnelle mais pas contra constitutionnelle serait devenue du droit constitutionnel.

Thèse plutôt tentante mais à partir de la cohabitation on a eu un changement radical de l’interprétation de la Constitution.

Nulle part notre C° ne prévoit que la coutume peut être source de droit constitutionnel.

Il faudrait une véritable opinion de la jurisprudence pour être une véritable coutume. Il n’y a pas d’unanimité concernant cette thèse que la coutume est source de droit.

Certains disent que cette coutume correspond à la volonté du  peuple ; il en arrange le peuple d’avoir n président tout puissant. C’est à Tocqueville qu’on donne la parole « le volonté nationale est un des mots dont les et les despotes de tous les ages ont le plus largement utilisé

Il y a coutume puisque le peuple c’est soumis à cette pratique. Ce n’est pas parce que le peuple ne s’est pas révolté qu’on ait crée du droit implicitement.

La théorie réaliste de l’interprétation développée en particulier par Michel Tropper. Pour les réalistes, les textes ne sont qu’une suite de mots dépourvus de sens et donc de normes (signification d’un énoncé prescriptif) et ce sont les interprètes authentiques c'est-à-dire habilités par la Constitution à l’interpréter qui créent la norme. Ce type d’analyse conduit qu’on le veuille ou non à la légitimation des pratiques inconstitutionnelles. 

B. DEPUIS 1986
La théorie de la coutume n’est toujours évoquée pas Gicquel et Chantebout et la théorie réaliste est très à la mode. De nouvelles explications sont émergées sous la plume de Pierre Avril. Il a proposé de parler à la pace des coutumes de « conventions de la Constitution ». Ce sont des accords qui se forment sur l’interprétation de la règle.

Avantage : cela correspond davantage à la réalité ; dans le poids juridique des conventions, il y a une différence substantielle : les conventions ne prétendent pas créer du droit contrairement aux coutumes. Pour lui, ces conventions seraient partagées par l’ensemble des français (gouvernants, citoyens ou Doctrine). La notion de convention est pertinente à condition que l’on souligne qu’elles sont non pas adoptées anonymement mais seulement partagées par une partie des français.

L’un et l’autre pour intégrer ces concepts adoptent une définition très large de la Constitution. Même idée que CDG : « c’est une Constitution, des institutions, une pratique »

Duhamel a un peu comme Tropper une posture essentiellement descriptive. Il observe la pratique et chercher à comprendre comment le texte a pu donner lieu à différentes interprétations.

Bastien François est beaucoup plus critique notamment par rapport au problème de la démocratie de la 5ème, il introduit des éléments de philosophie politique qui nous conduisent à juger si oui ou non on a un fonctionnement démocratique des institutions, c’est un politiste.

II. PERSPECTIVES : FAUT-IL REVISER LA CONSTITUTION ?
Texte assez largement bafoué en dehors des cohabitations. Si la C° est un instrument, que peut-on faire ? Réviser la Constitution. Nombreuses propositions.

A. L’amenagement de la 5ème République

· modifier le droit de dissolution pour le transférer en tout ou partie ou PM

· l’extension des compétences du Conseil Constitutionnel sur certains points notamment sur les actes du PR

B. Les propositions de changement de régime

Certains proposent de changer complètement de régime pour revenir ç un régime plus classique. 

Pour les uns il faudrait que l’on adopte un RP beaucoup plus classique c'est-à-dire mono représentatif. 

Certains proposent de supprimer l’élection du PR au SUD (Arnaud Montebeau pour la 6ème). 

D’autres proposent l’élection du PM au SUD. 

Pour d’autres, il conviendrait d’adopter un régime présidentiel ce qui entraînerait la suppression du Droit de dissolution, la suppression de la responsabilité gouvernementale devant le Parlement, la suppression du poste de PM.

Il peut arriver qu’il y ait des écarts entre la pratique et le droit. Quand ils sont trop importants, il est intéressant de savoir qui est auteur de la norme ?

CHAPITRE II:

UN REGIME ET DES SYSTEMES

AUX DESEQUILIBRES VARIABLES
Gouvernants ; peuple ; juges.

Sous la 5ème, on a voulu placer plus tôt le PR. On a en 1 la souveraineté puis 2 le PR (et non plus l’assemblée).

SECTION I : UN PRESIDENT MODERATEUR OU DIRECTEUR ?

CDG au Comité Consultatif Constitutionnel le 8 août 1958 : « Le chef de l’Etat (…) est un personnage impartial qui ne se mêle pas de la conjoncture politique et qui ne doit pas s’en mêler (…) ».

C’est très étonnant connaissant sa pratique et celle de ses successeurs.

Michel Debré dans discours au Conseil d’Etat le 27 août 1958 avait affirmé que la PR serait la clé de voûte des institutions. Sens : PR arbitre, un PR pouvoir modérateur ; c’est ce qui aurait fait l’originalité du régime. Benjamin constant évoquait ce pouvoir modérateur à savoir un pouvoir neutre, situé en dehors de la machine politique et dont le rôle serait de veiller à ce que chacun des rouages de cette machine politique reste bien à sa place et fonctionne normalement. 

En effet, Debré ne veut pas dire que le PR va diriger tous les pouvoirs. Il souligne avec force que le PR doit être un pouvoir neutre, arbitral, modérateur. Cependant, c’est la réforme de 62 qui aurait renversé toute cette belle logique et transformé un pouvoir modérateur en un pouvoir directeur.

Gicquel estime que la réforme de 1962 est la naissance du présidentialisme.

Organisation titre PR : 

· Article 5 : définit l’objet, la raison d’être du PR, de sa mission, a quoi sert un PR ?

· Article 6 & 7 : concernent l’élection du PR

· Article 8 à 18 : prévoient les pouvoirs accordés au PR pour accomplir cette mission

· Article 19 : très important

En pratique, PR = arbitre mais transformé en chef de l’exécutif.

C. DE L’ARBITRE AU CHEF DE L’EXECUTIF

Article 5 : 

« Le PR veille au respect de la Constitution. Il assure, par son arbitrage, le fonctionnement régulier des pouvoirs publics ainsi que la continuité de l’Etat.

Il est le garant de ‘indépendance nationale, de l’intégrité du territoire et du respect des traités. »

Il n’est ni le chef de l’Etat, ni le chef de l’exécutif.

Article 19 :

« Les actes du PR, autres que ceux prévus aux articles 8 (1er alinéa), 11, 12, 16, 18, 54, 56 et 61, sont contresignés par le Premier Ministre et, le cas échéant, par les ministres responsables. »

Sous l’Ancien régime, le contreseing sert seulement à authentifier les actes du Roi. En régime présidentiel, pas de contreseing. En régime parlementaire, le contreseing signifier que le PM endosse la responsabilité des actes du Président.

2 problèmes : 

· actes présidentiels dispensés de contreseing, 

· le contreseing a t il sous la 5ème après 62 la même signification que dans les autres RP

A. L’EXCEPTION : LES POUVOIRS D’ACTION DISPENSES DE CONTRESEING

Le PR peut agir à travers ces pouvoirs.

Les pouvoirs soumis à contreseing correspondent à des compétences en droit formel. Ceux dispensés de contreseing octroient des compétences réelles au PR. Il a de réels pouvoirs. Il a le droit d’intervenir et décider personnellement. Pour autant, ces pouvoirs dispensés de contreseing ne sont pas tous des pouvoirs discrétionnaires. Ils sont conditionnés, du moins pour certains.

En 1958, les observateurs membres du CCC sont inquiets de l’irresponsabilité du PR et de ses pouvoirs dispensés de contreseing. Ils interviennent dessus. Debré les rassurent dans son discours du 27 août 1958 où il explique que le PR, au fond, n’a pratiquement aucun pouvoir de décision.

1) L’ESSENTIEL : LE POUVOIR DE FAIRE APPEL A UN ARBITRE

a) L’appel à l’arbitre souverain : le peuple

**** Article 11 :

« Le PR sur proposition … peut soumettre au référendum… ou sur proposition conjointe des 2 assemblée … portant sur l’organisation des pouvoirs publics, des réformes relatives à la politique économique ou sociale de la Nation et aux services publics qui y concourent, ou tendant à autoriser la ratification d’un traité qui, sans être contraire à la C°, aurait des incidences sur le fonctionnement des institutions. Lorsque le référendum est organisé sur proposition du gouvernement, celui-ci fait, devant chaque assemblée, une déclaration qui est suivie d’un débat [révision 4 août 1995]. Lorsque le référendum a conclu à l’adoption du projet de loi, le PR promulgue le projet sous 15 jours».

1962 : le PM a fait au Général la proposition pour que la C° soit révisée par le biais de l’article 11 au lieu de l’article 89, les parlementaires ont reversé le gouvernement = sanctionné pour avoir pris cette directive inconstitutionnelle.

En pratique sous la 5ème, l’initiative du referendum est toujours venue du PR sauf en 1988 pour le referendum relatif à la Nouvelle Calédonie.

Le CC n’est pas amené à se prononcer sur le référendum à sa conformité à la Constitution de sorte qu’on peut très bien avoir un référendum inconstitutionnel.

Referendums dans la procédure de l’article 11 :

· 1961 : autodétermination de la population en Algérie, referendum adopté à 75% des voix. 

· Avril 1962 : approbation des accords d’Evian, referendum adopté à 90% des voix.

· Octobre 1962 : référendum portant révision de la Constitution (articles 6 & 7), adopté à 62% des voix.

· 1969 : referendum relatif à la création des régions et à la transformation du sénat, rejeté à 53% des voix.

· 1972 : referendum relatif au traité et à l’élargissement de la CEE adopté à 67,7% des voix.

· 1988 : autodétermination en Nouvelle Calédonie adopté à 79,9% des voix.

· 1992 : ratification du traité sur l’UE adopté à 51% des voix.

4 du Gal DG : 2 sur l’Algérie, 2 sur la révision de la Constitution.

3 autres : séparation verticale des pouvoirs.

En l’absence de cohabitation, l’article 11 est un pouvoir conditionné (avoir une proposition) et non pas totalement discrétionnaire.

En période de cohabitation, il peut juridiquement le faire mais politiquement difficilement (car difficulté à trouver un sujet aux opinions communes).

Peut-on mettre en œuvre une procédure de révision de la C° selon l’article 11 ?

Pour certains, on peut car ce n’est pas contraire à la lettre de l’article 11. Certains affirment que cet usage a toujours été conforme à la C°. D’autres affirment que c’est devenu conforme depuis 1962.

Sous la 5ème on ne peut révision la C° selon l’article 89 que si les assemblées sont d’accord. Or, on sait que le Sénat est toujours de droite. La droite par le Sénat peut bloquer toute révision constitutionnelle et elle ne s’en est pas privé. Donc la droite possède un blocage de révision de toute procédure. Déséquilibre des armes tout à fait choquant dans une démocratie.

Argument disant que l’article 11 ne permet pas de réviser juridiquement la Constitution : 

· L’article 11 ne figure pas dans le titre de révision de la C°

· Il ne parle pas des lois constitutionnelles

· Les règles spéciales dérogent aux règles générales : s’il y a un titre spécial aux règles de la révision de la constitution, c’est fait exprès pour que les autres lois ne s’appliquent pas à la révision de la C°

· L’article 46 de la C° exclu le recours au référendum de l’article 11 pour les lois organiques

· La révision est organisée exclusivement par les articles contenus dans la tire sur la révision.

Il existe d’autres procédures de referendum mais elles sont toutes soumises à contreseing : article 89, article 72-4 (referendum sur les territoires d’outre-mer, depuis 2003), article 72-1 (référendum au niveau local, depuis 2003)

**** Le droit de dissolution : un droit quasi discrétionnaire

Article 12 : 

« Le PR de la République peut, après consultation du Premier Ministre et des présidents des assemblées, prononcer la dissolution de l’Assemblée Nationale. 

Les élections générales ont lieu entre 20 et 40 jours après.

L’Assemblée Nationale se réunit de plein droit le second jeudi qui suit son élection et, s’il le faut, une session est ouverte de droit.

Il ne peut être procédé à une nouvelle dissolution dans l’année qui suit une dissolution ».

Pouvoir discrétionnaire car ce sont de simples consultations

Limite article 12 : 

· Délai d’un an depuis la dissolution précédente.

· Article 16 interdit expressément la dissolution de l’assemblée pendant les pleins pouvoirs.

· Article 7 al. 4 interdits le recours à la dissolution pendant que le Président du Sénat assure l’intérim présidentiel.

Le droit de dissolution a été utilisé 1 fois sous la 3ème République en 65 ans. Droit soumis au contreseing.

Le droit de dissolution a été utilisé 1 fois sous la 4ème République en 12 ans. Droit confié au PM. Limites strictes.

Le droit de dissolution a été utilisé 5 fois sous la 5ème République en 46 ans. Si on regarde la chronologie des législatures, on en a eu 11 dont la moitié ont achevé leur mandat prématurément.

Différents visages de la dissolution :

- la dissolution de combat : arme par laquelle l’exécutif  met fin prématurément au mandat des parlementaires dans quasiment tous les cas ; arme confiée à l’exécutif pour lui permettre de s’opposer au législatif, pour permettre au peuple de trancher un conflit entre les 2 pouvoirs (moyen de combat) >>> pendant la crise 1962 (protestation des parlementaires contre le gouvernement, le chef de l’Etat réplique)

A. L’EXEPTION : LES POUVOIRS  DIACTION DISPENCE DE CONRESEING. 

1) L’ESSENTIEL, LE POUVOIRE DE FAIRE D’APPEL A UN ARBITRE :
a) L’appel a l’arbitre souverain -  le peuple. 
Ce fait par referendum et droit de dissolution. 

Le referendum de l’article 11 : un pouvoir conditionne. 

« Le président de la république sur proposition du gouvernement pendant la durée des session ou sur proposition conjointe au deux assemblées publiée au J.O. peut soumettre au referendum tout projet de loi portant sur… » 

Première étape : une proposition par le gouvernement pendant la durée des sessions. Les propositions peuvent venir que pendant les sessions, pour donner la possibilité des  parlementaires ou cas ou ils ne sont pas d’accord de sanctionner tout de suite en renversant le gouvernement. 

Sur proposition du gouvernement pendant une session, ou une proposition conjointe des deux assemblées (les deux assemblées doivent être d’accord). Pratiquement les choses se passent autrement. 
 En pratique sous la 5eme république l’initiative de referendum est toujours venue du président de la république. Sauf en 1988 pour le referendum relatif à la Nouvelle Calédonie l’initiative n’est pas venue du président de la république. 

Pour l’exécutif la tentation  de recourir au referendum est assez grande, plutôt que de laisser le parlement faire. Mais dans les autres régimes, le referendum appartient plus au législatif qu’a l’exécutif. 

« … l’organisation des pouvoirs publics, des reformes relatives a la politique économique ou social de la nation, et au service publics qui concourent, ou tendant a autoriser la ratification d’un traites qui, sans être contraire a la constitution, aurait des incidences sur le fonctionnement des institutions. »

La question du control : Article 11 dispose depuis sa révision de 1995 que quand le referendum est organisé sur proposition du gouvernement celui-ci fait, devant chaque assemblée une déclaration qui est suivi d’un débat. Quand le referendum est adopté il est promulgué sous 15 jours. Le conseil constitutionnel n’est pas amené à se prononcer avant le referendum sur la conformité avec la constitution. Dans ce cas on peut avoir des referendums non constitutionnels.  

Le président est libre de soumettre ou non au referendum une proposition qui lui a été faite. Sous la 5éme République il y a eu 7 referendums dans le cadre de l’article 11.
 Le premier a été fait en 1961 à propos de l’autodétermination de la population d’Algérie. Il est adopté par un grand OUI (75%), en 1962 avec l’approbation des accords d’Evian. Il a été adopter a 90% des voix, le troisième en 1962, le referendum portant la révision de la constitution, adopté a 62% des voix. Le quatrième, en 1969  relatif a la création de la région et la transformation du Sénat qui  a été rejeté a 53% des voix. En 1972 referendum relatif au traité et élargissement de la CEE (Communauté économique européenne) adopté avec 67.7% de oui, en 1988 sur l’autodétermination en Nouvelle Calédonie adopté avec 79.9 % de oui. Et le dernier en 1992  à propos de la ratification  de la traite de l’U.E. (union européenne) adopté avec 51% de oui. 

 Analyse sur ces 7 referendums :
Sur les sept referendums, quatre ont été fait par De Gaule.  En ce qui concerne les dates, on a quatre referendums en 9 ans, et seulement trois en 36 ans. Les trois derniers sont relatifs à la séparation vertical des pouvoirs, deux d’entre eux  au droit supranational. Alors en l’absence de cohabitation, le président peut il faire des referendums quand il a intérêt ? Il lui faut une proposition, c’est un pouvoir conditionné donc ? En dehors de cohabitation, il est relativement facile  d’avoir des propositions, puisque le président est vu comme chef du parlement et le premier ministre est proche de lui. En période de cohabitation le président peut recourir au referendum juridiquement, mais politiquement c’est très difficile. Il doit avoir l’accord formel du gouvernement.
Pourquoi est-ce que De Gaule a voulu réviser la constitution par l’article 11 et non par l’article 89 ? L’idée était pour éviter l’avis de PArlement. Donc on observe ici une controverse, le président a-t-il le droit de soumettre au referendum une proposition sur la révision de la Constitution par le biais d’article 11 ? Théoriquement c’est possible que si le referendum est relatif à un projet de loi portant sur l’organisation des pouvoirs publics. 

A partir de maintenant la doctrine est partagée :  
Ou les auteurs sont d’accord avec cette pratique ils a certains qui estiment qu’elle a toujours été conforme à la Constitution et d’autres que son convenus que c’est l’utilisation de 1962 que a légitimé la pratique.

 Par le seul fait que le peuple a adopté la révision en 1962, il aura modifié le sens de la Constitution,  de sorte qu’il lui sera devenu conforme de la réviser par l’article 11. Que répondre ? Cet argument perd sa force lors d’échec en 1969 fait que met en doute cette légitimité imaginaire.
L’enjeu de ce débat doctrinal :
Sous la 5éme on peut réviser la constitution en vertu d’art. 89 que si les deux assemblées sont d’accord. Or on sait que le Sénat est toujours de droite. Ce qui fait que politiquement la droite via le Sénat peut bloquer toute révision constitutionnelle. Et elle ne s’est pas priver a plusieurs reprise. Donc certains auteurs disent que réviser la constitution par l’article 89 n’est pad juste puisque il est anormal qu’une moitié bloque toujours l’autre.  

Si on raisonne juridiquement :  

Dans la Constitution il y’a un titre spécial relatif a sa la révision. Or l’article 11 ne figure pas dans ce titre. Il n’est pas relatif aux lois constitutionnelles. Autre argument : les règles spéciaux ne dérogent pas au règle normal. En plus l’article 11 ne doit pas s’appliquer à la révision de la constitution puisque l’article 46  exclu le recours au referendum de l’article 11 pour les lois organiques. Or les lois organiques sont inférieurs la Constitution dans la hiérarchie des normes. 

Argument d’ordre générique : Dans l’état actuel l’utilisation d’article 11 pour réviser la Constitution est inconstitutionnelle et la manière correcte est par le biais de l’article 89.

Il y’en a qui disent que le recousr a la revisiond e la constitution par l’article 11 n’est pas constitutionel, mais le faire une foi modifiera la composition du senat pour la faire connaître l’alternance politique- dont chacun sait que c’est un critere de la democratie, et eviter la dissolution. Ensuite se pose le probleme du control insufisant du conseil constitutionel- 

Il y’a d’autre procedure de referendum, mais toute soumise a contreseing, l’article 11 est le seul non soumis a contreseing. C’est le cas de l’article 89, et aussi pour le nouveau referendum de 2003, prevu a l’article 72-4, et enfin, a l’article 72-3 des possibilites de referendum locaux. 

Le droit de dissolution, un pouvoir casi discretionnaire : c’est un n’en pas douter l’arme majeur du president de la republique. 

Article 12 : « le president de la republique peut, apres consultation du premier ministre et des presidents des assemblees, prononcer la dissolution de l’aseemblees national… »

Admettons qu’on soit le president de la republique, on veut faire une dissolution- le premier ministre n’est pas d’accord. On peut quand meme faire de dissolution, car l’avis du premier ministre n’est qu’un avis. Si c’etait sur avis conforme, la ce serai different. 

Deuxieme alinea : « les elections generales ont lieu entre 20 et 40 jousr apres … »

Pour eviter vichy, il faut que l’assemblees devrait etre re-elu rapidement pour eviter vichy. 

Troisieme alinea : « l’assemblee se reunit de plein droit, le deuxieme jeudi qui suit son election, et si il le faut une session est ouverte de droit

De droit : il se reunissent automatiquement, sans avoir besoin de demander une permission special, pour que les elus soit rassembles vite fait pour eviter vichy !

« il ne peut etre proceder de nouvelle dissolution dans l’annee qui suit la dissolution » dissolution, sur dissolution ne vaut- souvenir de charles X et les deux dissolution en trois mois. 

Les limites de l’article 12, il faut un an qui soit decouler depui la derniere dissolution-

L’article 16 interdit expressement la dissolution de l’assemblees pendant les pleins pouvoirs. L’article 7 alinea 4, interdit le recour a la dissolution pendant que le president du senat assure l’interim presidentiel. Donc cet article 12 a-t-il etait utiliser souvent. 

La dissolution a ete utiliser 1 fois sous la troisieme republique en 65 ans. A l’epoque ce droit etait soumis a contreseing, et le president devait avoir l’accord du senat. Sous la IV, 1 fois en douz ans. Ce droit a ete enfin confier au premier ministre, oui mais d’une part il etait enfermer dans des limites assez stricte, et a ete marquer par le discredit qui a empecher le premier recours tres largement. 5 fois sous la 5 eme republique, 5 fois en 46 ans. 

Si on regarde la liste des legislature (duree des mandat des parlementaire). On a eu 11 legislature. Sur ces 11 legislature, 5 on ete interompu- la on peut dire c GROS. Historiquement la premiere dissolution qu’on connaît, c’est la dissolution de combat. Une arme par la quelle  l’executif met fin prematurement au mandat des parlementaire, pour lui permettre de s’opposer au legislatif pour permettre fondamentalement au peuple de trancher un conflit entre l’executif et le legislatif.  

Sous la cinquieme republique, les dissolution de combat etaient en 1962- clef du desequilibre entre les pouvoirs pendant la 5eme. Entre le president et les parlementaire, par le droit de dissolution, le president de la republique quand il veut pratiquement peut mettre fin au mandat des parlementaire. En echange les parlementaire ne peuvent pratiquement rien contre le president. 

Desequilibre entre le president de la republique et le premier ministre ; le president de la republique peut dissoudre les parlementaire mais ne redoute rien. Au contraire le premier ministre peut etre renverser par les parlementaire, mais n’a aucune arme pour se defendre contre eu. Desequilibre d’autant plus important qu’aussi bien que l’histoire du droit compare, le leader de la majorite politique- est celui qui est ressenti comme le chef, et detient l’arme supreme de la dissolution. Des equilibre d’autant plus important qu’en France on a vu que le mode de scrutin est le monde de scrutin majoritaire. 

Cela renforce le poid de droit de dissolution, car les deputes risquent bien plus de ne pas etre re-elu, si le scrutin majoritaire qui si il est a la proportionnel. Deuxieme dissolution de 1968, une dissolution assez special. 

C’est le premier ministre cette foi qui demande la dissolution a un president alors retissant. Est-ce une veritable dissolution de combat, c’est peut etre plutot une dissolution de combat de rue, de re-legitimation de gouvernement. 

1981 et 1988, la se sont des dissolution de combat- le president a la majorite contre lui, et il dissou l’assemblee pour ce procurer la majorite, pour eviter la cohabitation. On obtient une majorite. Tout va bien jusk a la, le president a reussi a soumettre l’assemblee par dissolution. 

En 1997 se dit plus malin que sont predecesseur et va faire une dissolution pour eviter la cohabitation. De fait en 97 le pres. De la repu. Les francais vont au urnes, et le poussent a la cohabitation. Pour cette dissolution de 97, on a une dissolution de soutient,. Avec l’evolution du regime parlementaire, on a vu que se sont les pouvoirs qui sont devenu les competences reele du premier ministre. Le premier ministre sont malin, ils savent que une majorite est populaire pendant quelque temps, et choisissent de dissoudre pour provoquer de nouvelles election, a l’englaise quoi. C’est une dissolution dont le motif est de provoquer des elections, a des moment oportins pour faire re-elir la majorite pour un nouveau mandat. C’est ce qui s’est passer en 1997 est a la foi la plus presidentialiste de nos dissolution, et la seul qui soit tres clairement une dissolution de soutient. Mr. Mezzo a dit : « tu es un arbitre, tu n’a pas le droit (de dissoudre) tu mets la fonction en jeu ». 

Sur le plan strictement juridique, cette dissolution n’est pas interdite, ou inconstitutionnel. Le droit de dissolution apartient au premier ministre soit generalement car il est soumis a contreseing, soit parce qu’il ne peut avoir lieu qu’a l’initiative du premier ministre. Generalement c’est confier au premier ministre, dans des cas tres rares le droit de dissolution est pour le president, mais alor soit il est tres encadres, soit le droit de dissolution est confier au president, mais le scrutin est la proportionel ce qui fait que cet arme se transforme en sabre de carton (au Portugal c comme ca). Parmis les 15 premier pays de l’U.E. la France est le seul etat ou le droit de dissolution est passer au president et est soutenu par un scrutin majoritaire. 

L’appel a l’arbitrage du parlement : 

L’article 18, le moins important de la constitution. le president de la republique communique avec les deux assembles par des messages qu’il fait lire et qu’il ne donne lieu a aucun debat. Ce pouvoir a ete disposer de contreseing. Thiers par son eloquence va vaincre la resistence des parlementaires, et les convaincres que le retour a la monarchie n’est pas possible- cela ne sera jamais pardonner. Cela explique deux element de l’article 18- on ne veut pas du president dans l’assemblee par peur de lui, on veut pas qu’il soit trop influent. Deuxieme element, le message ne donne lieu a aucun debat, car on a peur que le president mette en jeu sa responsabilite devant l’assemblee-il n’est pas censer etre responsable ! ces messages sous la 5eme, y’en avait 18 message a l’assemblee. 

Dans les dix dernieres annes de la presidence de jacque chirac- il en a envoyer trois message a l’assemblees. Il a fait un total de 3730 declaration publics. Cet article donc parrait un peut demoder en l’epoque de la radio et la television ou le president s’exprime comme il veut. Normalement le droit de message aurait du etre le seul moyen d’expretion du president mais bon, c’etait pas respecter. 

L’article 8 alinea 1, au terme du quel le president de la republique nomme le premier ministre, et met fin a ses fonction par les presentation de celui si par la demision de celui si. Au font c’est un appel au parlement, car le president nomme le premier ministre, mais le parlement peut le renverser. Le dernier mot apartient au parlement. On peut considerer que c’est un pouvoir d’appel au parlement. 

« le president de la republique nomme le premier ministre. Il met fin a ses fonctions sur la presentation par celui si de la demission du gouvernement. » Cela est classique que le president nomme le premier ministre dans les regime parlementaire (sauf en suede). Habituellement cet nomination est soumise a contreseing. Cela veut dire que le premier ministre qui vient d’etre renverser doit contresigner l’acte du president par le quel il nomme le premier ministre. En 58 on se disait c t pas trop grave- car les parlementaires peuvent renverser le gouvernement. Le président choisi son premier ministre, par interpretation systemique de l’article 8, le president doit choisir quelqu’un qui serai acceptable par la majorite parlementaire. L’histoir vient encor renforcer cet element. En 1924, alexandre Millerand se trouve face a une majorite de gauche, il est de droite. La majorite fait une greve des premier ministre, c'est-à-dire que les membres de la majorite se mettent d’accord pour qu’aucun d’eu accepte de devenir premier ministre. Ils disent qu’ils renverseront tout les gouvernement jusk a ce qu’il demissionne. Cette greve en 1924 reste dans la memoires des hommes politiques. 

Y’a-t-il une difference habitation/cohabitation ? en dehor de periode normla, la marge de manœuvre du president est importante. Dans la mesure ou la majorite parlementaire le reconnai comme chef, et elle est soumise, le president nomme qui il veut. 

En revanche, en periode de cohabitation le president perd presque tout pouvoir de decision. En 1986 la majorite a bien vu que mitterand risquait de faire un gouvernement de compromis, et qu’elle n’aurait pas le pouvoir. Les membrede la majorite se sont mis d’accord pour imposer au president de la republique le choix du premier ministre. Y’a une menace de greve des ministre. 

En pratique, les president choisissnet le premier ministre, le premier, premier ministre choisi est une personnalite politique importante- De Gaul avait pompidou. Francois Mitterand choisi Pierre Mauroi, une personalite politique importante, remplace par Fabius, et le troisieme etant jacque chirac. Mitterand re-elu en 88, a choisi michel brocard en tant que premier ministre. Ensuite, on aurait pu avoir une femme comme premier ministre- et edouard baladure. Le president suivant Chirac, a eu Alain jupee d’abord, et apres on a lionel juspin, et avec chirac deux on a RAFARIN ! soutenu aussi par le president de la republique. Il y’a eu tout au long de la 5eme republique, une controverse importante, pour savoir si on est dans un regime moniste ou dualiste (une seul responsabilite du gouvernement devant le parlement, ou double- devant le parlement et chef de l’etat ? ). A la lecture de l’article 8 alinea 1, le regime est moniste, le premier ministre ne peut etre revoquer par le premier ministre. 

B. le droit commun ; un pouvoir de control soumis a contreseing.

 Dans la plus part des regimes parlementaire tout les pouvoir du chef de l’etat ou presque sont soumis a contreseing, on observe que dans les regimes monorepresentatif tout les pouvoirs du chef de l’etat son soumis a contreseing. En revanche dans les regimes parlementaire bi-representatif il est assez habituel que certains pouvoir du chef de l’etat soit disposer du contreseing. Or on note que contrairement a ce qu’a dit Maurice de Verger, que l’on soit dans un regime mono ou birepresentatif les pouvoir du chef de l’etat soumis a contreseing restent en principe des pouvoirs formel du president et des pouvoirs reele du premier ministre. Et cela toujours a cause du principe fondamental de la responsabilite, car le premier ministre est responsable quand le premier ministre ne l’est pas. 

La pratique sur le point en France est assez compliquer. Hors cohabitation, et surtout entre 1962 et 1986, tout ce passe comme si l’article 19 n’existait. Du fait de cette puissance politique, le president reussi a imposer sa volonte. Et le premier ministre contresigne ou doit demissionner. Le president parvient a diriger tout les pouvoirs et tout le monde est au garde a vous devant le chef. 

Pendant les periode de cohabitation, les choses deviennent complexe. On observe la plus grande incoherence, en effet sur la casi-totalite des actes soumis a contreseing, sont les actes les plus important, c’est le premier ministre qui decide. Oui mais il y’a quelque exception, quelque veto presidentiel- 

Au debut de la 5eme republique, la doctrine etait unanime a considerer que les pouvoir soumis a contreseing sont des pouvoirs formels du president. La doctrine a considerer que les pouvoir du president ont ete partager entre le premier ministre et le president de la republique, considerant que s’il y’avait deux signatures, fallait qu’il y’ai deux decision concordante. Dans un regime dualiste, les actes soumis a contreseing sont effectivement l’attestation de la volonte concordante du chef de l’etat et le premier ministre. La encor on voit tout les inconveniant sous le concept de regime. 

Le probleme est que la confusion a ete créer par Duvergers, par deux breviaire- echec au roi, ou il essaye de s’imaginer ce qui se passerai si y’a cohabitation, avec Destin comme president et Mitterand comme president. Il dit que le president de la republique n’aurai pas plus de pouvoir que la reine d’engleterre au droit de dissolution pres. En 1986 une cohabitation inverser a eu lieu, et les pouvoirs sont devenu partager. Pour une grande partie de la doctrine aujourdhui les pouvoirs soumis a contreseing serait des pouvoirs partager entre president et premier ministre. Cette analyse est tres contestable, car ce type d’analyze n’est que pertinant dans un regime dualiste, mais nous avons un regime non dualiste. Tres contestable encore, ces analyze pretendent etre deduite des observation des faits, mais les faits ne correspondent pas au fait de cette analyze. 

Interpretation semiotique= celle baser sur  signer 

Le president de la republique signe je ne sais quoi, (Art 13), en droit francais indicatif vaut l’imperatif. Il DOIT signer.   

Interpretation genetique :

Dans les travaux preparatori de la constitution, il est claire dans le texte et les traveaux preparatoir que seules les pouvoirs propres dependent de la volonte du president. Genaux l’avait preciser tres precisement. 

Ceux qui ont ecrit la constitution ne sont pas si abrutit, s’il auraient voulu que les actes soumis a contreseing soit partager, alors ils auraient instaures un regime dualiste. 

Interpretation teologique : guess and check

Si on admet que les pouvoirs soumis a contreseing sont des pouvoirs partages et bien il en resulte que le president de la republique a le pouvoir de bloquer toute la politique gouvernemental, du moin tout les actes essentiel de la politique gouvernemental.l Or aucun auteur n’est aller jusqu’au bout de son raisonnement. On reste tout de meme dans un regime parlementaire. Au contraire si on admet que parce qu’on est toujours dans un regime parlementaire les actes soumis a contreseing sont des actes formel du president on obtient un regime parfaitement coherent et bien plus democratique. On retrouve le cœur de la coherence du texte de 58- le president par ces pouvoirs soumis a contreseing observe ce qu’il se passe- 

Interpretation systemique :

Constitution vu comme un systeme, on regarde comment fonctionne un article en se referant a d’autre article de la constitution.

Le president est irresponsable. Des lors il serait dangereux de lui confier le pouvoir de bloquer la politique decide par le gouvernement qui est lui-même legitimer et controler a chaque instant par le parlement.

Les pouvoirs soumis a contreseing sont en droit celon le texte de la constitution des pouvoirs formel du president, mais en pratique l’usage de ces pouvoirs varie. Le president de la republique est il obliger de contresigner un acte inconstitutionnel du premier ministre ?  la raison d’etre de ce contreseing est de permettre au president de surveiller ce qui ce passe dans le parlement et dans le gouvernement. 

En pratique, une distinction a ete faite entre les domaine reserve (defense et diplomatie, la chasse gardee du president de la republique) et tout les autres.  Cette distinction n’existe pas dans la constitution. 

1. De la surveillance a la direction dans tous les domaines 

en pratique tout va dependre des faites. Pourquoi est-ce que cela est embettant d’avoir l’image du president qui dirigerai tout les domaine ? d’abord ca l’est par rapport au texte, car cela fait du president de la republique un arbitre, et que d’apres la pratique ai lieu le president de la republique a souvent ete un juge et un arbitre. 

C’est problematique se pose aussi avec le control de ce personnage reserve. 

a. un simple control sur le gouvernement ?

-pour la nomination et la revocation ministre ;

Reference a l’article 8 alinea 2 « sur proposition du premier ministre il nomme les autres membres du gouvernement et met fin a leur fonction. Disposition archi classique, il lui faut ici une proposition du premier ministre. 

deGaul : « le president de la republique signe les decrets que le premier ministre contresigne ». par consequant les ministres sont nommes en fait par le premier ministre. Si le premier ministre demande la revocation d’un ministre, le president de la republique signe le decret comme il l’a signe pour nommer les ministre. »

hors cohabitation le president dispose d’une grande liberte sous reserve qu’il soit acceptable  devant le parlement. En cohabitation le president perd la liberte, mais en pratique cela depend de l’organisation des parlementaire. 

Sur les pouvoirs du conseil des ministres ; 

Au terme de l’article 9 de la constitution, le president de la republique preside le conseil des ministres. Il se trouve cet article est le meme que l’article 32 de la constitution de la 4eme republique – le conseil des ministres est une instance collegiale. Les decisions y sont prises par le vote ; hors cohabitation tout ce passe comme ci le president de la republique decidait de tout. Pendant les periodes de cohabitation, la pratique la encor reflete une certaine incoherence en ce qui concerne ;

- la preparation de l’ordre du jour des conseil des ministre

La constitution dit rien, CGG avec le secretariat general de l’elysee le prepare, et c’est le president de la republique qui arrete cet ordre du jour. Pendant la troisieme cohabitation, Chirac a enlever de l’ordre du jour du conseil des ministre, l’inscription a un projet relatif a la corse 13 fevrier, 2001. 

Le president de la republique n’a pas le droit de faire de veto sur l’ordre du jour du conseil des ministre. Le president de la republique a re-inscrit que cet question soit inscrite a l’ordre du jour du conseil des ministre la semaine suivante. 

· apres la preparation de l’ordre du jour ; la deliberation en conseil des ministre ainsi que la signature des actes deliberes en conseil des ministres. 

En droit on considere ici que le president a un pouvoir formel, que le conseil des ministre est un corps collegial, les decisions doivent y etre prise par le vote, et que tout au plus le president peut avoir une voie gale a celle des autres dans ce vote. Le gouvernement reste seul devant le parlement- en pratique hors cohabitation de gaul disait la chose suivante, si un accord se forme au sein des ministre, « si non je formule la decision que je crois bonne, de ce fait. elle est celle du conseil. » en periode de cohabitation, on demande pas l’avis de l’avis du president de la republique. 

Si on estime que les pouvoirs presidentiel dans ce cadre sont des pouvoir formel alor le president n’a aucun pouvoir de blocage sur les actes du conseil des ministre. Si comme le font beaucoup d’auteur on estime au contraire que ces pouvoirs comme tout les autres soumis a contreseing sont des pouvoirs partages, alor le president peut refuser sa signature comme bon lui semble et bloquer les actes le plus important du gouvernement. Les actes qui passent au conseil des ministres, sont les nominations essentiels (y’en a qui sont obliges) toute les ordonnances, les decrets les plus importants- au terme de l’article 39 de la constitution, tout les projets de lois (mais cela fait 80-90% des lois qui passent au conseil). L’etat de siege, passe par le conseil des ministre (Article 46),. 

L’engagement de la responsabilite du gouvernement passe par le conseil des ministres (art. 49)- personne a pretendu que le president a un pouvoir de veto sur tout les acts. Soit on estime que les pouvoirs sont formels, soit on estime que se sont des pouvoir partages. A l’interieur de l’article 13 de la constitution, on voit que le texte est le meme pour les ordonnances et les decrets. Le president de la republique signe les ordonnances et les decrets deliberes en conseil des ministres. Hors en pratique, en ce qui concerne les ordonnances, en periode de cohabitation, pendant la premiere cohabitation francois mitterand a refuser de signer trois ordonnances. Et y’a eu un gros debat doctrinal pour savoir si ce refus etait conforme ou non a la constitution. Debre n’a pas aimer cela du tout. Chirac est intervenu (premier ministre) a la television pour protester contre cette pratique non-conforme a la constitution, mais il a dit qu’on allait pas provoquer une crise institutionnel pour un element aussi peut important en pratique. 

Traupert ; Theoricien realistes a refuser de signer les ordonnance ce qui montre qu’il pouvait le faire. Pouvait le faire en pratique ? oui, mais pouvait-il le faire au sense de droit ? pour michel traupert la question ne se pose pas car y’a pas de norme dans la constitution. le texte prevoi que le president doit signer sans delait- tout de suite quoi. 

Mitterand s’est permis de faire ce qu’il a fait, car les ordonnances se sont changer en projet de loi. 

Les decrets ;

En periode de cohabitation, pouvoir soumis a contreseing, le premier ministre/gouvernement decide seul. En pratique le president est arriver a faire un vrai marchandage sur les nomination. Il s’est octroyer un droit de veto et en pratique. S’agissant des autres decret, autre que ceux de nomination, la au contraire y’a aucun droit de veto, ni en pratique ni selon la doctrine. Il est evidant que les decret au conseil des ministre, sont des pouvoirs au president. Le texte etant le meme, soit on admet qu’il y’a des pouvoirs formel partout, ou partager partout. Le president a du signer tout les decrets en periode de cohabitation. 

Il s’est debrouiller pour elargir la liste de nomination au conseil des ministres. Dans les rapport avec le gouvernement on a constater que celon la logique de la constitution, le president ne pouvait que surveiller le gouvernement, mais en pratique meme en periode de cohabitation- le president a reussi a se trouver des pouvoirs qui n’etaient pas dans les textes. 

b. une surveillance du pouvoir legislatif ?

dans la theorie de la separation des pouvoir, les pouvoirs doivent collaborer. En regime parlementaire, cette colaboration est celle du gouvernement avec le parlement. C’est ce qui explique  

· en ce qui concerne les textes

le president de la republique n’a pas l’initiative de lois. En pratique, du fait qu’il est le leader de la majorite politique, il parvient a imposer sa volonter ; il donne ses grande ligne au gouvernement. Le president n’a pas le pouvoir de bloquer l’initiative de loi du parlement. 

· en ce qui concerne les session extraordinaire du parlement

 quelque foi le parlement a besoin de session extraordinaire pour travailler un peu plus. Art.30 « hors les cas ou le parlement se reunit de plein droit, les cession extra-ordinaire sont ouverte et close par decret du president de la republique. » art 29 « le parlement est reuni en session extra-ordinaire a la demande du premier ministre ou de la majorite des membres composant l’assembles, sur un ordre du jour determiner. » le president doit il reunir le parlement extraordinairement quand il lui est demander, selon les textes le president est tenu de le faire. Certains auteurs on dit ; oui, mais sur un ordre du jour determiner. Ce qui si veut dire que le president peut refuser. Mais cela est faut, il faut un ordre du jour determiner juste pour eviter que ces session dure trop longtemp. 

En 1960, Degaul refuse de convonquer le parlement en session extra-ordinaire, la demande lui a ete presenter. La doctrine est unanime a s’indigner de cette action. Francois mitterand pendant la premiere cohabitation le 16 decembre 1987, il ose affirmer que la convocation et l’ordre du jour d’une cession extra-ordinaire « releve de la seul responsabilite et de la seul apreciation du president de la republique » ; ce qui dans la bouche de l’auteur du coup d’etat permanent ne manque pas de sel.

On peut lire dans les journeaux que le president de la republique : « infliger un petit cour de droit constitutionnel illustre au premier ministre »- tout cela n’est rien a coter du fait que le premier ministre s’incline. Chirac dit : « c’est parfaitement conforme a ces prerogative constitutionnel ». il y’aura recidive presidentiel en 1993, et la encor des auteurs affirment que c’est un pouvoir discretionnair du president. 

 s’agissant de la promulgation des lois 

au terme de l’article 10 de la constitution le president de la republique promulgue les lois dans un delai de 15 jours. Le president peut-il faire quelque chose pour eviter cette promulgation ; a motif juridique ou politique. La constitution lui donne le pouvoir de saisir le conseil constitutionnel. Il peut aussi demander une seconde deliberation au parlement. Cette demande est une espece de survivance du droit de veto du rois- qui en abusait bien trop. c’est en fait un veto suspensif ; personne est d’accord sauf un gar, avec l’idee que le president avait le droit de veto. Si il essai de faire cela, on peut l’accuser de haute trahision. Le president de la republique joue le role de notaire dans la promulgation « le president de la republique atteste que la loi a ete regulierment delibere et vote » (conseil constit. nouvelle caledonie aout 85). Au moin une foi le president de la republique a promulguer une loi a toute vitesse pour eviter une saisine du conseil constitutionnel- car dans le delai de 15 jours, l’opposition peut aussi ramener la loi au conseil constit. en juillet 83, cela ete fait. 

c. independance de la justice, garantie ou affecte ?

au terme de l’article 64 de la constitution  le president de la republique « garrant de l’independance de l’autorite judiciaire » article 65 « il est assister par le conseil superieur de la magistrature qu’il preside ». 

les cours de justice qui ont bloquer les reformes necessaire au moment de la revolution, les magistrat sont des merdes, il faut les empecher de leurs pouvoirs. 

Le president et le conseil de la majistrature ont des relations plus problematique. Il faut savoir que les procureur generaux sont nommes au conseil des ministres de facon discretionnaire et que les procureur sont nommes apres avis du conseil superieur de la magistrature. Le ministre de la justce a la possibilite de passer outre. Cependant dans la tradition republicaine, un ministre de la justice ne doit pas intervenir il doit suivre l’avis du conseil superieur de la magistrature. Mais dernierement on a pas suivi l’avis de ce conseil. Cela pose un grand probleme pour les juges.

Certains proposent de supprimer la presence du president au conseil superieur de la magistrature ; car il doit etre un garant objectif, et en pratique ce n’est pas ce qui s’est produit. Des lors on peut se demander si l’independance de la justice n’a pas ete d’avantage affecter, avec un president qui aurai fort besoin d’avoir des juges. 

S’agissant du droit de grace ; 

Le president de la republique a le droit de faire face, l’influence de ce droit de grace est moin importante maintenant que la peine de grace est morte. Mais ca peut jouer parfois. 

Le droit de grace est soumis a contreseing, mais hors cohabitation c bon. En troisieme cohabitation Mr. Chrameck rapporte que le gouvernement a veiller a ce que le droit de grace ne soit pas exercer comme si c’etait un pouvoir propre, mais bien comme si c’etait un pouvoir partager. 

d. le respect ou le blockage du pouvoir constituan ?

on a vu que l’article 11 est dispenser de contre seing, mais que son usage pour reviser la constitution peut etre considerer comme contraire a la constitution. reussite en 62 echec en 69. la procedure normal pour reviser la constitution c’est l’article 89. cet article on va simplement dire qu’il est soumis a contreseing. Et que sur ce point aussi le president de la republique a plusieurs reprise s’est octroyer, meme en periode de cohabitation un droit de veto qui ne lui est nulement reconnu par la constitution. 

2. le prétendu domaine réserve

c’est vraiment les domaines ou les jeux sur l’image de la normes evoques sont les plus fascinant. 

En pratique, Degaul diriger personnelement les domaines de la defense et des relation internationales. Ces pouvoirs etait dispenser de contre seing. Il s’en foutait des domaines qui ne l’interessait pas. 

Comment se fait il- les parlementaire etaient choquer ! ils etaittres tres pas content. Comment se fait-il que le president de la republique decide seul, alor qu’il est totalement irresponsable. UNR le parti de Gaul, Delmas a eu une idee ; la theorie du secteur ou du domaine reserve. Il a expliquer que la politique national est divise en deux secteur ; la defense et les affaires etrangers pour le president, ou le gouvernement execute les decision du president de la republique. D’un autre coter tout les autres secteurs dans les quels le gouvernement conceoit la politique nationale conforme en tout terme de l’article 20 de la constitution. le but de Delmas etait d’une part justifier l’abus de pouvoir presidentiel. D’autre part c’etait pour limiter ses abus en montrant que les abus ne concernait, ne devait , et ne pouvait concerner que ces deux secteur la. Les autres secteur etait pour le gouvernement. 

On peut considerer que la pratique du domaine reserve a disparu, car y’en a plus besoin, car le president dirige tout- tout les domaine lui sont a lui maintenant. En periode de cohabitation on a vu resurgir cette theorie. En 77 et 78 il a dit, attention si jamais le president de la republique remeterai cette theorie de secteurs reserve ca va barder, Mitterand en a benificier en sa presidence. 

Le premier ministre, 1er marse 2000, avait rappele au president de la republique, que c’est le gouvernement qui conduit et determine la politique- le president n’etait pas necessaire, meme en matiere de relation international. 

Par un decret, (14 janvier 1964 remplacer par celui du 12 juin 1996) qu’on a attribuer au president de la republique la maitrise du feu nucleere. Mais y’en a qui considerent que la constitutionalite de ce decret est douteuse. Car par ce decret le president a une competence enorme, et c’est au peuple de faire semblable attribution- par le gouvernement. Cela a poser un problem pour les essai nucleere avec des consequences non reconnu sur d’autre pays. 

Ettendre le domaine reserve du president etait la solutiotn, ainsi Destin en 78 a dit que la protection des libertes releve de son domaine reserve…. C’est pas trop constitutionnel ca. Mitterand se faisait le garant de la cohesion social. 

Chirac fait rentrer dans le domaine reserve les relation international et le droit de l’union europeene (qui ne releve plus vraiment du domaine des relation international). La c’est pratique, car l’union europeene permet au institution de l’union d’intervenir dans presque tout les domaine. Chirac pretend se donner un droit d’au moin un co-direction des domaine, meme sous cohabitation. 

Le president decide seul hors cohabitation, qu’en periode de cohabitation il s’agirai de domaine partager entre lui et le premier ministre. Ici nous avons considerer que tout les pouvoirs du president dans ce domaine comme dans les autres sont soumis a contreseing, le president n’a aucun droit ni d’imposer sa volonter, ni meme de pretendre partager ce domaine avec le premier ministre en periode de cohabitation. Ces deux meme releve de la responsabilite, et donc du pouvoir du gouvernement comme les autres. Certes la pratique n’a pas la dolicite de soumettre a la norme, mais c’est de l’essence meme du droit que de prescrire ce que doit etre, donc on ne saurai deduire le devoir etre de l’etre sans nier l’essence du droit. 

On peut dire que celon la constitution, c’est un arbitre car il tranche en cas de probleme- mais ce qui est un peu genant c’est que le president est a la foi juge et arbitre. On peut pas tolerer qu’un gouvernant soit juge et arbitre. Certain ont tenter de voir dans l’article 5 de la constitution le fondement de competence implicite, du president. Theorie d’apres la quelle on donne une mission a un organe necessairement on lui reconnaît la competence necessaire a cet accomplissement. l’article 5 donnerai tout pouvoir au president dans ce domaine celon quelque personne. 

II. Une Puissance excessive, ou le desequiilibre pouvoir-legitimite-responsabilite :


A. une ligitimte et une responsabilite excessive ou insufisante- 

On peut dire que la legitimite presidentiel est relativement fluctuante. On observe qu’il y’a une partie de la legitimite du president qui change beaucoup et l’autre pas. En fonction de la conjoncture, sa legitimite de leader politique sera fluctuante. 

1 la legitimite constante du president 
le president reste le president- toujours. Cette legitimite constante a ete favorise par l’election directe du president, et on va constater de surcroire qu’elle sera renforcer par le quinquainat. 

Alpha : une puissance favorise par l’election directe. 

Premiere periode le president n’est pas elu du peuple- mais a suffrage indirect, 80,000 electeurs. Notton qu’en espece le vote est obligatoir ici, sous peine d’ammende. deGaul a ete ainsi elu en 58, avec 78% des sufrage exprimes. Degaul organise un referendum pour etre elu au suffrage universel directe (crise de 62) la constitution est modifier par la loi constitionnel du six novembre 1962 qui modifie les article six et sept de la constitution. c’est en 1965 que Degaul est elu pour la premiere foi au suffrage universel directe. 

L’election doit avoir lieu 20 jour au moin, 35 jours plus avant le mandat du president en exercise (Art 7 alinea 3) sauf en cas de vacance (absence physique definitive du president qui doit etre constater par le conseil constitutionnel. 

3 hypothese : la demission du president (avril 69), le deces du president (pompidou 74), la destitution du president. 

A voir : empechement (en cas d’empechement le president du senat prend le relai) 

Sous ces hypothese le conseil constitutionnel est saisi par le gouvernement et statu par la majorite de ses membres. L’election doit avoir lieu dans un delai compris entre 20 et 35 jousr apartire de la decision relative a la vacance ou l’empechement. 

Condition de fond :il faut remplir les conditions de dignite moral (ne pas etre un commercant failli)

Condition de forme : il faut que le candidat soit presenter par au moin 500 elus. La liste precise des elus competents a ete mis a jour le 5 fevrier 2001l ; 500 elus sur 40,000 possible. Il faut que ses signatures ne comprennent pas plus d’1/10 de signature venant du meme departement, et Gyckel dit : « que l’on souhaite ainsi eviter une gloir local ». conseil constit doit voir la liste, et la liste est publier au J.O. 

Le pen a eu des dificultes a avoir ces signature- et a voulu supprimer cette mesure de publicite de la liste. Cela est pour permettre le control du peuple. Pour que les elus qui portent ainsi leur soutient a tel ou tel candidat soit responsable de cette signature.

Les candidats doivent faire une declaration patrimonial, des mesures de ce type ont ete créer a partir de 1988 pour limiter les risques de manœuvre mal honnete- ensuite ils devront refaire une declaration de leur patrimoine a la fin de leurs patrimoine. On demande aussi au candidat d’etablir un compte de campagne ; loi organique du 5 fevrier 2001. 

En France la campagne dure un mois, le conseil constitutionnel est charge de verifier un certain nombre de disposition visant a garantir le pluralisme des candidature et l’egalite des candidats. De meme la commission national de control est en ce qui concerne les medias, le conseil superieur de l’audiovisuel on pour mission de garantir le pluralisme et l’egalite des candidats. 

Le financement des campagne : 1988, revu en fevrier 2001. le conseil constit control le plaffonement des depenses, la limitation des donts prives pour eviter la corruption- il y’a enfin remboursement forfetaire d’une partie des depenses. 

Le mode de scrutin : scrutin est majoritaire uninominal a deux tours- au premier tour on peut etre elu a la majorite absolue des suffrages exprimes. Si y’a pas, y’a ballotage. Au second tours se presentent uniquement les deux candidat, apres retrait de candidat plus favorise, on receuilli le plus grand nombre de suffrage au premier tour. Ce type de scrutin a favoriser la bi-polarisation, sauf en 1969- deux candidat de droite au deuxieme tour, et bipolarisation de gauch, sauf en 69 et 2002. sera elu au deuxieme tours le candidat ayant la majorite absolu des sufrages exprimer et seul le conseil constitutionnel qui proclame la direction. 

On en retient que deux candidat au second tour pour favoriser la bipolarisation- pour renforcer la legitimite presidentiel ; si y’en avait 8, et qu’on soit elu a 18% des voix, la legitimite est ridicule. A deux, c sure que y’en a un qui a la majorite absolue. Le record est detenu en nombre de suffrage exprimes par Chirac en 2002, 82,2% des voix, quand son adversaire a pris que 17 ,7 des suffrage. 

On constate que c’est pour les elections presidentiel que les abstentions sont les plus faible. 

Faut-il penser que le president est le deligataire de la souverainete (qu’on la lui donne)? Cohendet dit non ;

Parce que ya la theorie de la representation. Dans une democracie cette theorie est acceptable uniquement quand elle implique necessairement une limitation stricte des competences du representant. Et un control des actes que le representant pretend exercer au nom du peuple. De plus on ne voit vraiment pas pourquoi le president serai le delegataire de la souverainete et qu’on lui refuserai cette grace au autres elus du suffrage directe. Et encor, dans la constitution y’a pas ecrit qu’on delaigue la souverainete au chef de l’etat- art. 3 de la constitution, precise que la souverainete national apartient au peuple qui l’exerce par ses representants et par la voi du referendum. Les representants ne fonsique pas la souverainete il exerce seulement au nom du peuple dans la limite de la competence et sous le control du peuple. Aussi AUCUNE section du peuple ni aucun individu ne peut s’en atribuer l’exercise. Le president, pas plus que le parlementaire n’a droit de s’atribuer l’exercise de la souverainete. 

Le contention des elections presidentiel releve du conseil constitutionnel. 

Beaucoup d’entre nous voulons que le chef de l’etat soit elu par le peuple. Pias nous dit : « il ne faut pas tenter dieu, encor moin l’homme. Le suffrage universel est un sacre bien autrement divin que l’ile de rince… le president pourra dire a l’assemblee vous etes les 9/100eme du peuple, je le suis moi le peuple ». Pias avait raison, ca ce voyait chez Degaul. Si on regarde ce qui se passe dans les autres regime birepresentatif de l’europe occidental on constate que ni en Irlande ni finlande, ni en Autriche, ni au Portugal, ni en islande, nonobstant son suffrage universel directe, il reste dans son role d’arbitre. 

B. une influence renforcer par le quinquainat. 

Dans les regime parlementaire, bi/mono representatif le chef d’etat est essentielement un arbitre. Ce n’est pas un leader politique, voila pourquoi son mandat est plus long que celui des parlementaire. La France est le seul pays ou le president, depui 2000, un mandat de la meme duree que celui des parlementaire. Globalement, en theme de responsabilite cela donne de la responsabilite au president. Oui mais, si on fait des mandats cours ils seront aussi bien plus puissant- le quiquainat renforce la responsabilite presidentiel mais au meme temps il renforcera la legitimite du president et donc probablement sa tendance d’abuser des pouvoirs. 

C’est essentielement pour eviter la cohabitation qu’on met le quinquainat. 

Il faut bien savoir qu’en dehors meme du contexte de cohabitation, ou que l’on soit, que le president ai ou pas sa legitimite depend de sa popularite (charisme, etc- ) du fait qu’il se trouve au debut ou fin de mandat etc. mais cela varie en cohabitation. Le fait que la majorite reconaisse dans le president de la republique et pas dans le premier ministre son leader politique est une originalite francaise, une pratique constitutionnel francaise. 

Alpha : hors cohabitation

Le president dans ce cas la a une forte legitimite politique, surtout depuis la crise de 62. legimite de faite et non de droit, cependant parce qu’il est leader politique de la majorite, et surtout parce qu’il a droit de dissolution il peut se garantir la soumission de parlement. Le president s’est presenter avec un program sur lequel il est elu, il sent naturel a tout le monde donc qu’il impose son pouvoir pour executer son program. 

B : pendant cohabitation

Pendant la cohabitation le president, au moin dans les cohabitation qu’on a eu jusk a la, perd toute legitimite politique. Cela est car dans tout les cas qu’on a eu, le president etait en place, et une majorite a ete elu contre lui. Donc l’election legislative ont ete une sanction de president. la il ne peut dire qu’il a la legitimite d’un leader politique. 

C’est bien pour ces raison la que les violation de la constitution par le president en periode de cohabitation sont plus chocante que cells qui ont lieu dans un millieu hors cohabitation. Aussi pendant les periodes de cohabitation le president conserve sa legitimite de president, mais il n’a pas de surpouvoir de leader politique. Donc que conclure ? on observe un biatus flagrant entre cette legitimite forte du president en pratique, et celui qui est confier par la constitution. 

2. le probleme crucial de la responsabilite. 

Responsabilite vient de respondere, le president est irresonspable par le texte de la constitution. 

A. les responsabilite d’un president arbitre. 

Au terme de l’article 68 de la constitution, le president de la republique n’est responsable des actes, accompli dans l’exercise de ses fonctions qu’en cas de haute trahison. 

Si le president de la republique me vole mon velo pendant mon mandat, est-il dans l’exercise de la fonction ; non ; car il a agit en temp qu’individu. 

Alpha : actes accomplis en exercise de fonction ; un president irresponsable sauf haute trahision.

On parle ici de responsabilite politique, dont la raison d’etre est politique, et dans les consequences sont politiques. Le principe ici est celui de l’irresponsabilite. 

Depuis l’ancien regime on a vu une evolution tres importante, dans ce temp le princip de la responsabilite du roi etait : « le roi ne peut mal faire » ; l’evolution ver la democratie a generer un renversement total ; un pouvoir irresonsable doit etre en principe impuissant. C’est bien parce qu’il est irresponsable qu’on ne saurait tollerer qu’il exerce des pouvoirs importants. C’est le premier ministre qui doit exercer les pouvoir, il peut etre renverser a tout instant par le parlement. Le principe donc c’est celui de l’irresponsabilite. 

La haute trahision c’est l’exception ; la on parle de responsabilite politico-penal. On a aucune definition de la haute trahision. Une violation manifeste de la constitution serait-ce un acte de haute trahision ? oui, il est prevu expressement dans les travaux preparatoir de la constitution, que cela le serai. 

Pour faire cela, il faut une mise en accusation par les deux chambres au scrutin public pour obliger les senateur et deputes a mettre leur responsabilite en jeu, a la majorite absolue des membres composant chacune de ses chambres. Coter assembler national, les potes du pres. Vont etre cool- si en cohabitation ca va pas etre jolie. 

Ensuite le jugement sera rendu par la haute cour de justice, prevu a l’article 67 de la constitution, qui est composer de deputes et de senateurs, douze titulaire et 6 suppleant dans chacune des chambres, et le ministere publique est assurer par le procureur general pres la cour de cassation, et deux avocats generaux. 

On a voulu accorder un privilege de juridiction au president. on voulait pas que pour des actes politique, il soit juger par des juges particulier a cause des fonctions tres special qu’il exerce. en pratique, y’a jamais eu un truc comme ca. 

Beta :Les actes accomplie en dehor de l’exercise des fonction : de la responsabilite a l’irresponsabilite. 

Cohendet dit que le texte constitutionnel est claire, comme pour les fonctionnaire (n’importe qui) quand on agit dans l’exercise des fonction en matiere general, on agit en tant que simple citoyen, et donc la responsabilite de droit commun qui doit etre respecter. L’evolution de la doctine a changer ce point de vue ; le president devait etre toujours irresponsable. Cela frappe l’article premier de la declaration de droit de l’homme et citoyen- nous somme libres et egaux en droits. 

Les juges se sont prononcer sur cette question ; le conseil constit. 22 janvier 1999, cour penal international a estimer que pendant le mandat le president ne peut etre mis en accusation que devant la haute cour, meme pour les actes commis en dehor de l’exercise de ses fonctions. Qu’a fait le juge ici ? il a etendu le privilege de juridiction, dont beneficie le president a tout les actes presidentiel. Cela n’est pas correcte. La cour de cassation a son tour, s’est mis a prononcer, le 10 octobre 2001- s’est vu penser differement que le conseil constitutionnel. 

Contrairement au conseil constit. et conformement a la constitution la cour de cassation affirme que la responsabilite du president devant la haute cour ne peut etre mis en jeu que pour les actes accomplis dans l’exercise des fonctions. Contrairement a la constitution et conformement au conseil constitutionnel, la cour de cassation affirme que pendant son mandat le president ne peut pas etre poursuivi ni meme entendu comme temoin devant une juridiction de droit commun. Troisieme point du raisonement, néanmoins pendant le mandat du president, les poursuites contre lui sont suspendu afin d’eviter la prescription des faits. Aussi a la fin de son mandat le president redevien citoyen comme tout le monde. 

Ces decisions sont choquante car elle reduise la responsabilite du president, meme si ca cause probleme. C’est d’autant plus choquant. Chirac a refuser de se presenter quand appeler par des juges, il s’est engager a reunir les meilleur de tous- pour reflechir a sa question. La commission a ete reuni, et par le plus curieux, tout le monde qui etait la, n’en voulai pas de responsabilite. 

Cour de cassation : argument 1 ; separation des pouvoirs, faut que le president fasse ce qu’il veul pour pouvoir bien jouer son role dans la separation des pouvoir. 2. il faut la continuite de l’etat, si on pouvait poursuivre le president comme on veut, la continuite de l’etat serai menacer. En cas d’empechement, l’interim de la presidence est assurer par l’etat. 3. Le president est elu par le peuple, et donc il est au dessu des lois. Mais ca c… pas correcte- d’autre sont elu au suffrage universel direct, et c cool, rien de mal. On ne pouvait pas poursuivre le president, car il est le garant de l’independance de la justice… oui… mais..et alor ? c’est pas coherent ?

La commission avril consacre largement la solution de cour de cassation, mais en etendant encor l’irresponsabilite presidentiel. Suspention encore des poursuite- le president de la republique ne peut etre destituer qu’en cas de manquement a ces devoirs, manifestement incompatible avec l’exercise de son mandat. (a voir plus dans un book). La destitution serai faite par le parlement constitue en haute cour- la haute cour sera donc suprimmer remplacer par le parlement lui-même. La responsabilite eventuel devant la cour penal international, est envisageable, art. 53 A de la constition. 

b. Responsabilite politique de faite ?

comment peut elle exister cette responsabilite politique du president ? premiere hypothese ; responsabilite devant le peuple. 

Responsabilite directe devant le peuple – responsabilite directe devant le peuple faite en principe a la fin du mandat du president, on peut sanctionner politiquement le president, on le reeli pas. Sur papier, cette responsabilite est importante, en France le president peut avoir des mandat tant qu’il vie. La responsabilite est dominer par le bulletin de vote du citoyen. 

Avant le quinquainat c t pas cool, 7 ans c t long. Mais en pratique, la responsabilite etait elle engage ? on peut pas faire cette punition si le president demissionne (Degaul), non plus quand il meurt au pouvoir (pompidou) ni si le president decide de ne pas se presenter (le cas a la fin du deuxieme mandat de francois mitterand) en cas de cohabitation, cette responsabilite est limite car le president certe demande la reelection de citoyen, oui mais quand y’a cohabitation c t pas vraiment lui qui dirigeait la politique national, donc c qui qui est puni pour la politique national ? le president peut engager sa responsabilite comme arbirtre. En 81 mitterand se presente avec son program et proposition, en 88 il se rend compte que la cohabitation c’etait pratique, il se presente en 88 comme arbitre, et c comme ca qu’il est elu. Si on fait le bilan genral, dans combien de cas avons-nous pu reelement sanctionner au terme de son mandat un president a la fin de son mandat. Une seul foi cela a ete fait ; Valerie Giscard-Destin. En cour de mandat on peut faire quelque chose…si le president engage sa responsabilite par referendum. 

Cela a ete fait par Degaul, et a repondu de ces actes en demissionnant. Tout cela dependait de son plaisire. On pourrait aussi envisager l’hypothese ou le president demissionerai et se representerai ensuite. Jusqu’ici la responsabilite directe devant le peuple est legere. Dans le sude nous somme d’accord. 

Peut etre il y’a une responsabilite indirecte devant le peuple ? oui, quand on vote pour d’autre election, c’est un moyen de sanctionner la politique du president. en election regional, europeene, legislative. 

Quoi qu’il en dise, le president de la republique voit tout de meme ses pouvoirs de fait diminuer en cohabitation. 

Les parlementaires peuvent renverser le gouvernant, mais c’etait pas toujours bien, le parlement peut risquer d’etre dissou. Il reste la menace de la greve des premier ministre. Oui mais c’est un element bien plus delicat sous la Veme republique, car il est elu au suffrage universel directe. 

La responsabilite devant le parlement n’est pas terrible donc, le premier ministre- si le president ne voulait pas signer une ordonnance, pouvait demissionner. Mais cela fait plaisire au president. ou peut etre demissionner avec une majorite parlementaire tres soudee. Il peuvent toujousr assurer le contreseing aussi. 

le president sous la cinquieme republique et fort peu responsable, c’est la problem capital. Si on analyze l’evolution des choses sous la Veme. En terme d’evolution global, le president et moins en moins responsable, les autre le sont de plus en plus. 


B. dun desequilibre a l’autre

1. variation en fonction de la cohabitation. 

Hors cohabitation le desequilibre est evident. La legitimite de la politique est tres forte, car il arrive a tout diriger, 

b. pendant la cohabitation

on a vu que le premier ministre sert de paraplui, la responsabilite du president reste extremement faible, et il a encor des pouvoirs excessif au regard, non seulement de sa responsabilite mais de sa la legitimite de leader politique, qui a ete tres reduite. 

2. la solution miracle ?
On a vu que le quinquennat atténuer le déséquilibre ; il ne réduit pas les hypothèses de cohabitation. Cela malgré la concordance des élections parlementaire, qui ont lieu après l’élection du président, pour favoriser le présidentialisme. Portugal et USA même quand les deux étaient élus au même temps, les deux étaient différents. 

En dehors de la recette du quinquennat des tas de solution sont envisageables, parmi les amenagement envisageable on peut préciser la constitution sur le contreseing. On peut transferer le droit de dissolution, tout ou en parti au premier ministre. Etc etc. 

Le president de la republique a ete concu par le general de gaul comme etant un arbitre en dessu et en dehor du parti. 

Y’a desequilibre dans notre institution- entre le pouvoir, entre le president et le parlement. Le president a l’arme de la dissolution. Au states, les assembles sont elus tout les deux ans, le presidents des usa n’a pas de moyen de diriger le parlement via le gouvernement. 
SECTION II: UN GOUVERNEMENT PUISSANT CAR RESPONSABLE
« Nous voulons donner un pouvoir à la république » M. Debré, il faut renforcer le pouvoir du gouvernement pour qu’il puisse diriger.

En grande Bretagne depuis longtemps le pouvoir est passé au premier ministre. Le pouvoir ce concentre dans les mains du gouvernement et donc du premier ministre, avec la légitimation et le contrôle du parlement.

Le gouvernement parait  moins légitime que le président, mais il reçoit sa légitimité, de plus sa légitimité est plus constante du fait de la responsabilité du gouvernement.

Il reste légitime car à chaque instant il peut être renversé.

La détermination de la politique est fait tantôt par le président, tantôt par le premier ministre. Le gouvernement est toujours très puissant, mais elle dépend du parlement et du président.

I. UNE PUISSANCE CONSTANTE.

A. UNE MISSION ESSENTIELE: LA DIRECTION DE LA POLITIQUE.

1. UN GOUVERNEMENT INVESTIT D’UNE LARGE FONCTION.

L’article 20 : «le gouvernement détermine et conduit la politique de la nation, il dispose de l’administration et de la force armé, il est responsable devant le parlement »

Le choix des mots est important, le gouvernement tient la barre du navire, sinon on aurait précisé que le gouvernement suit la politique du président.

La responsabilité est la raison d’être, puissant car il est responsable, mais cette responsabilité limite son pouvoir.

Mission extrêmement large.

2. LE PREMIER MINISTRE DIRIGE L’ACTION DU GOUVERNEMENT.

Article 21, le premier dirige le gouvernement, assure l’exécution des lois. Sous réserve des dispositions de l’article 13, il exerce le pouvoir réglementaire, et nomme aux emplois civils et militaires… »

(Voir article 22) Les actes du premier ministre sont contresignés

L’article 23 prévoit des incompatibilités avec d’autres fonctions notamment celle de parlementaire.

On constate que le premier ministre est évoqué dans 16 articles et le gouvernement dans 20 articles.

Pendant l’élaboration de la constitution, Raymond Jeannot affirme le 31 juillet 1958 que « le chef de l’exécutif c’est le premier ministre » Le président est un arbitre.

Sous la 5ème république c’est la première fois qu’on affirme que le chef du gouvernement est le premier ministre, Debré voulait faire du premier ministre le vrai chef du gouvernement.
B. DES MOYENS CONSIDERABLES 
Les pouvoirs du gouvernement sont à la hauteur de sa position. Il s’agit d’un pouvoir gouvernemental plus que d’un pouvoir qui se contente d’exécuter. Grande liberté dans la politique et des pouvoirs très important.

1. UNE SITUATION STRATEGIQUE ET UNE LIBERTE D’ORGANISATION. 

a) L’organisation du gouvernement lui même.

Le premier ministre dispose d’une grande liberté dans l’organisation de son gouvernement, l’article 8 alinéas 2, lui permet d’organiser son gouvernement. Sur proposition du premier ministre le président nomme les membres du gouvernement et met fin à leur fonction.

Soumis à contreseing.

Le président ne fait pas parti du gouvernement.

Le 8 août 1958, les ministres sont nommés «  en fait par le premier ministre » de Gaulle.

En période présidentialiste le président choisit son gouvernement. Il faut que le gouvernement soit de la couleur de la majorité au parlement.

On note l’intégration dans les gouvernements de plus en plus de femmes ou de personnes issues de la société civile, on évite de prendre que des parisiens pour représenter les campagnes.                 Jospin 30% de femmes
On élabore ses ministères par rapport à la politique qu’on veut mener. La pratique élabore une hiérarchie au sein des ministres.
Le ministre d’état est un titre purement honorifique, il suit les ministres qui eux sont chargés d’un domaine dans lequel ils sont compétents, puis suivent les ministres délégués attachés à un ministre qui en principe participent au conseil des ministres. Les secrétaires d’état, autonome ou placé sous l’autorité d’un ou de plusieurs ministres.

Un gouvernement moyen comprend environ entre 30 et 40 ministres.

· Le premier ministre est chargé de nommer les autres ministres, cependant il n’a pas stricto sensu de pouvoir sur les autres ministres, il dispose de moyen de pression. 
· Il arbitre en cas de conflit entre les ministres

· il donne aussi des instructions aux ministres 
· lui seul dispose du pouvoir réglementaire 

· il dirige le budget

· menace de la révocation
On considère que le gouvernement est responsable collégialement, il doit démissionner en bloc quand il est renversé par le parlement, il a l’obligation de démissionner.

Seul de Gaulle a maintenu un gouvernement après une motion de censure du parlement, après il dissout l’assemblée 

Après des élections législatives ou présidentielles les gouvernements démissionnent, il s’agit d’une pratique de courtoisie envers les électeurs.

Les ministres doivent être solidaire et monter qu’ils soutiennent le gouvernement, « un ministre sa ferme sa gueulle ou sa démissionne »

Cela montre le nécessaire cohésion du gouvernement.
b) Une grande liberté dans l’organisation du travail.
Le gouvernement est l’organisme collégiale comprenant l’ensemble des ministres et dirigés par le premier ministre.
Réunion du conseil des ministres tous les mercredi, le conseil est tenu secret.

En période de cohabitation le conseil des ministres prend son importance, mais souvent les décisions sont prises avant et formalisé durant le conseil.

Il existe des réunions interministérielles dirigées par un membre du cabinet des ministres et réunit les ministres d’un projet donné

Il existe des comités interministérielles, crée par décret, qui se réunissent régulièrement sur un thème déterminé, sous l’autorité du premier ministre, l’objectif est ici d’arbitrer les conflits entre les ministres.

Il peut y avoir réunions de ministres qui se font sans le premier ministre.

En droit le premier ministre détient le pouvoir de révoquer les ministres. 

2. L’ORGANISATION ET L’ADMINISTRATION DE L’ETAT.
Au nom de l’article 20, le gouvernement dispose de l’administration, sous réserve de l’article 13. Le premier ministre dispose du pouvoir de nomination au terme de l’article 21

Le droit commun veut que le premier ministre ait le pouvoir de nommer, les exceptions font que le président de la république nomme à certains postes.

En période d’alternance politique doit on remplacer toute l’administration comme aux USA ? 

Cela crée une instabilité de l’administration, de plus elle est marquée politiquement, idéalement l’administration doit être neutre. Cependant on a vu l’administration résister à des réformes. Il faut trouver un équilibre. 

Le cabinet est l’équipe politique du ministre, environ 50 membres pour les gros ministères.

687 membres début 2005, 6 Millions de personnes dans l’administration.

Pour que la politique mise en œuvre par les ministres soit efficace, chaque ministre est le supérieur hiérarchique de toute l’administration qu’il dirige, chaque ministre peut reformer les actes de l’administration, ou les retirer.

Pouvoir de sanction et de contrôle sur les membres de l’administration qui s’exerce par l’inspection général de l’administration.

3. LES RELATIONS PAR RAPPORT AUX AUTRES POUVOIRS, « UNE TOUR DE CONTROLE
a) Relation du gouvernement avec le président de la république.

Les actes présidentiels soumis à contreseing, il s’agit de pouvoir partagé, dans les pouvoirs du premier ministre il y a aussi les pouvoirs du président, car ce sont des pouvoirs partagés.

Dans une lecture parlementariste ce sont des pouvoirs partagés par le premier ministre, voir des pouvoirs qui appartiennent au premier ministre.

Même pour les pouvoirs propres on voit que le premier ministre intervient aussi, c’est le cas de l’article 11 ou le premier ministre fait une proposition au président de la république. Dans les autres cas il s’agit d’un avis.

b) L’état par rapport au parlement

Rationalisation forte du parlementarisme sous la 5ème république, le gouvernement peut faire marcher les parlementaires, il peut le diriger efficacement. 

Au moyen de la soumission du gouvernement, le président peut diriger toute l’activité du pays. Le président des USA ne dispose pas de cette arme.

Le premier ministre a la faculté de saisir le conseil constitutionnel.

c) Les relation avec les pouvoirs infra et supra étatiques.

La décentralisation fait que les collectivités locales ont plus de pouvoir. 1982, grande réforme sur la décentralisation et 2003.
Pour autant le gouvernement ne perd pas tout pouvoir, un contrôle de légalité n’est fait pas le préfet, lequel préfet représente chaque ministre pour ses compétences. Les maires ont des 
pouvoirs mais leur droit de police reste soumis au ministre. 

d) Les relations par rapport aux juges et par rapport au conseil du gouvernement

Possibilité de saisine du conseil constitutionnel, le gouvernement peut demander au conseil de statuer rapidement en cas d’urgence, et dans le cadre de l’article 37.2. Article 54, 61.
Le conseil d’état, membres issus de l’ENA ou de vieux amis, le conseil d’état a une fonction de conseil de l’état, c’est aussi la plus haute juridiction administrative et procède au contrôle de la légalité des actes de l’état. Le contrôle est large, il inclut le contrôle de conventionalité.

4. DES POUVOIRS NORMATIFS TRES IMPORTANTS.

Le premier ministre a une compétence de droit commun dans la matière. Il maîtrise 80% de la matière 

a) Le pouvoir d’exécuter les lois, article 21

Sous la 4ème république pouvoir appartenant au président du conseil. Ce sont des actes généraux et impersonnels pris par une autorité administrative. Les décrets peuvent être pris par le président de la république.

En principe les décrets présidentiels sont tous pris en conseil des ministres et ne peuvent être pris que lorsqu’un texte le prévoit. On parle de décret loi.

Dans une conception présidentialiste le conseil d’état a estimé que tous les décrets déjà passés en conseil des ministres devaient être considéré comme tel et ne pouvait être modifié que par un décret en conseil des ministres.

Quand le président de la république signe un décret non délibéré en conseil des ministres ce décret est en réalité de la compétence des ministres et donc pas de la compétence du premier ministre, la signature du président de la république est super flétatoire.
A 38 al 2 : « les ordonnances sont prises en Conseil des ministres après avis du conseil d’Etat. Elles entrent en vigueur dès leur publication mais deviennent caduques si le projet de loi de ratification n’est pas déposé devant le Parlement avant la date fixée par la loi d’habilitation ».

« les ordonnances sont prise en Conseil des ministres » : juridiquement, le statut des ordonnances : quand le gouvernement est habilité à prendre des ordonnances, ce sont des actes administratifs adoptées en Conseil des ministres jusqu’à la ratification. Habilitation par le Président de la République, adoption des ordonnances, loi de ratification par laquelle le Parlement transforme ces actes administratifs en lois. Cette loi doit intervenir dans le délai prévu par l’ordonnance. Bug à la lecture du texte : elles deviennent caduques si le projet de loi de ratification n’est pas déposé devant le Parlement avant la date fixée >>> le gouvernement, pendant des années avait le monopole de la direction de l’ordre du jour du Parlement, déposait ses projets de lois devant le Parlement mais ne les inscrivait pas dans l’ordre du jour pour que ces ordonnances puisse rester en vigueur sans devenir caduques. Aujourd’hui, attestation de cet inconvénient du fait de la petite marge du contrôle du Parlement sur son ordre du jour. Lorsque les parlementaires faisaient référence à une ordonnance non ratifiée dans une loi, par le seul fait de cette référence, ils ratifiaient implicitement l’ordonnance. 

A 38 al 3 dispose « à l’expiration [de ce délia] les ordonnances ne peuvent plus être modifiées que par la loi ».

En pratique l’usage des ordonnances varie selon les périodes et contextes politiques. Leur qualité n’est pas toujours formidable sur le plan juridique. Guy Carcassonne parle « législation de chefs de bureau ».

A l’étranger, des normes équivalentes aux ordonnances existent.

Il convient de ne pas confondre les ordonnances de l’a 38 et les autres types notamment :

· celles des articles 74-1 crées par la révision constitutionnelle de 2003 concernant l’outre-mer et la Nouvelle Calédonie, 

· celles des articles 92 qui permettaient au gouvernement d’intervenir au début de la 5ème pour mettre en œuvre des mesures provisoires. Ces ordonnances ont été soustraites à tout contrôle de constitutionnalité (car absence de Conseil avant) et bon nombre d’entre elles sont encore en vigueur. 

Non seulement, le gouvernement fait des quasi lois (a 37, lois matérielles), il peut intervenir dans le domaine du législateur (a 38), il peut diriger le Parlement à la baguette depuis l’initiative au terme de la loi. Il a un pouvoir de direction très important. Différence essentielle avec les USA.

Au service de qui est cette puissance.

II. Une dépendance variable.
A. Une responsabilité politique essentielle.

L plus importante : responsabilité collective devant le Parlement + responsabilité individuelle : le PM peut être mis hors circuit par le PR.

La responsabilité varie selon la conjoncture politique. En droit, le gouvernement est toujours responsabilité devant le parlement. En pratique, responsabilité de fait du gouvernement devant le PR

1) Les périodes de cohabitation : un système moniste (responsabilité exclusive devant le Parlement)

La légitimité du gouvernement est le fait qu’il est contrôlé dès sa naissance par les parlementaires et ensuite il peut être renversé à tous les instants.

A49-1 : « le PM, après délibération du Conseil des ministres, engage devant l’Assemblée Nationale, la responsabilité du gouvernement sur son programme ou éventuellement sur une déclaration de politique générale. »

Dès sa composition, le gouvernement doit pouvoir s’assurer du soutien du Parlement. Demande de soutien qui doit faire le gouvernement dès son entrée en fonction.

Rédaction du texte : C’est le PM qui engage la responsabilité du gouvernement « Après délibération du Conseil des ministres » : caractère collégial « engage » : c’est un indicatif à valeur impérative = doit engager. Sur ce  point, il y a des controverses institutionnelles. Pour Cohendet, pas d’ambiguïté. Pour d’autres, c’est seulement une possibilité. Le délai est implicite : le gouvernement engage sa responsabilité sur son programme donc il doit le faire avant la réalisation du programme. En pratique, jusqu’en 1966, le gouvernement a toujours engagé sa responsabilité sur son programme en début de mandat (Debré, …). Le gouvernement Pompidou s’est ensuite dispensé de cette obligation. Ensuite à partir de 73 les gouvernements se sont dispensés de cet engagement. Puis on s’est engagé sur une simple déclaration de politique générale.

Par a contrario l’a 49-4 dispose : « le PM a la faculté de demander au Sénat l’approbation d’une déclaration de politique générale ». Ces déclarations varient aussi selon la conjoncture politique.

La rationalisation maximale est bien évidemment l’article 49-3. Le PM peut (permissif) engager la responsabilité du gouvernement sur un texte. Procédure simple : le gouvernement pose son texte au parlement, « soit vous ne votez pas de motion de censure et le texte est considéré comme adopté sans vote ; soit vous êtes capables de me renverser, vous adoptez une motion de censure dans quel cas je suis renversé ; oui mais le PR a le droit de dissolution derrière moi donc si vous ne voulez pas être dissous, ne votez pas la motion. Gicquel parle de « camisole de force » passée à l’Assemblée. le délai est de 24 heures.

Comment renverser le gouvernement a 49-2 : modalité de la motion de censure. Elle peut se faire dans le cadre de l’a 49-3 ou n’importe quand à l’initiative des députés. Pour éviter l’instabilité gouvernement des 3ème et 4ème, on a rationalisé cette procédure : 

· « l’Assemblée Nationale met en cause la responsabilité du gouvernement par une motion de censure ». 

· condition de recevabilité de la motion : doit être signée au moins par 1/10ème des membres de l’Assemblée (57 députés). 

· Chaque député ne peut signer que 3 motions maximum pendant une session ordinaire et une en session extraordinaire. Un délai de 48h doit s’écouler entre le dépôt et le vote de la motion de censure. 

· Le vote est public et se fait à la tribune : contrôle du gouvernement sur ses troupes !

· Calcul des résultats : seuls sont recensés les votes favorables à la censure ce qui permet de considérer que tout se passe comme si les votes blancs étaient hostiles à la censure et ceci est d’autant plus important que pour que la censure soit adoptée il faut une majorité pour (289 votes). Une seule motion a été adoptée : crise de 1962. mais à plusieurs reprises, on était proche du vote de la motion (1990 : manquait 5 voix, 1992 : 3 voix). 

A quoi sert une motion si on sait qu’elle n’aboutira pas ? Pour provoquer un débat à l’assemblée (mars 2004 : PS contre gouvernement Raffarin). Sous la 11ème législature, on a eu 1 engagement au titre du 49-1, 2 motions de censures déposées et aucun engagement pendant  ans au titre du 49-3 ce qui est tout à fait exceptionnel sous la 5ème république. Certains estiment que notre régime n’est pas un Régime parlementaire au motif que le gouvernement n’est jamais renversé. En effet, une seule censure adoptée sous la 5ème. Nous sommes en présence d’armes dissuasives. C’est au non-usage que l’on juge d’une arme dissuasive. C’est une arme qui sert à faire peur. Le non-usage montre est très bon fonctionnement. Pour preuve, l’existence des gouvernements de cohabitation. Le gouvernement est du même port que le Parlement et les deux sont opposés au PR. Si le PR nomme un gouvernement qui lui est hostile, c’est parce qu’il sait qu’un autre gouvernement se verra renversé par le Parlement. On a trop rationalisé notre régime pour éviter l’instabilité parlementaire. Il devient trop dangereux et difficile pour les parlementaires de renverser le gouvernement. Il faut améliorer la responsabilité du gouvernement mais on ne peut prétendre que le régime n’est plus parlementaire.

Dans la plupart des pays d’Europe occidentale, la situation est assez comparable en ce sens que le gouvernement n’est presque jamais renversé avec 1 exception : le Danemark.

Conséquence : le gouvernement renversé, censuré, est obligé de démissionner mais il ne le fait pas toujours (ex 62, CDG maintient le gouvernement Pompidou qui venait d’être censuré).

En période de cohabitation, le système politique est moniste tout comme le régime puisque le gouvernement ne peut être renversé que par le Parlement. Il est totalement exclu que le PR se permettent d’essayer de révoquer le gouvernement. Le PR peut brandir la menace de la dissolution qui aura une influence plus ou moins grande selon la conjoncture politique.

2) Hors cohabitation : un système dualiste

Tout se passe comme si le gouvernement était responsable devant le PR. Durant ces périodes, le gouvernement croit devoir sa légitimité au PR. En période de concordance de vue entre PR et parlementaires, le PR dispose d’un grand pouvoir pour nommer le gouvernement et dès lors, les membres du gouvernement pensent qu’il doivent leur légitimité non seulement à la majorité parlementaire mais encore et surtout au PR d’autant que les parlementaires eux-mêmes pensent que c’est grâce au PR qu’il sont été élus. Du fait du droit de dissolution présidentielle et du fait dominant des variables déterminantes, tout se passe comme si le gouvernement était responsable devant le Parlement et le chef de l’Etat.

Ce rapport d’allégeance, de soumission du gouvernement au PR donne à ce dernier la possibilité d’intervenir dans tous les domaines, diriger la politique nationale dans tous les secteurs en donnant des directives au PM par exemple (Chirac le fait énormément en ce moment)

B. Les autres formes de responsabilité

1) une responsabilité de droit commun pour les actes accomplis en dehors de l’exercice des fonctions

Ch. Criminelle, 27 juin 1995, affaire Carignon.

2) Des responsabilités particulières pour les actes liés aux fonctions.

· Responsabilité administrative
· Responsabilité comptable : Cour des comptes

· Responsabilité pénale

S3. Un Parlement domestiqué mais conforté

Article 3 C° « La souveraineté nationale appartient au peuple qui l’exerce par ses représentants et par la voie du référendum ». Aucune section du peuple ni aucun individu ne peut s’en attribuer l’exercice. Pas plus le PR que les parlementaires.

1. Forces et affaiblissements quant aux fondements de sa compétence

Le Parlement est avant tout un lieu de discussion (origine étymologique).

Sous la 5ème, le Parlement se trouve confronté au pouvoir présidentiel légitimé par le SUD

A. La représentation du peuple

1) Un affaiblissement variable selon les chambres.

Au terme de l’a 24 de la C°, le Parlement comprend :

· l’Assemblée Nationale

· le Sénat.

a) l’Assemblée Nationale, élue directe du peuple

Siège au Palais Bourbon, comprend 577 députés élus au SUD. 2 députés par départements au moins. Mandat parlementaire de 5 ans environ. En pratique, la moitié des chambres a été dissoutes (5 dissolutions et 11 législatures dont 1 seule a durée 5 ans : la 11ème).

Éligibilité = Code électorale, a L44 et L45 :

· avoir 23 ans, 

· être français, 

· avoir fait le service militaire, 

· avoir la qualité d’électeur.

Inéligibilités : les fonctionnaires d’autorité dans leur circonscription (préfets, magistrats, …)

Système de contrôle du financement des campagnes.

Mode de scrutin : SUD, « 1 homme, 1 voix », scrutin majoritaire (sauf 1986) 1er tour : obtenir majorité absolue des suffrages exprimés (= ¼ inscrits), 2nd tour : majorité relative avec au dessus de 12,5% >>> favorise la bipolarisation

Possibilité de renouvellement partiel de la chambre (démission, vacance d’un poste)

Les parlementaires doivent déclarer leur patrimoine avant et après l’élection pour éviter les enrichissements.

Incompatibilités : le mandat parlementaire n’est pas compatible avec certaines fonctions.

Problème du cumul des mandats : originalité française. En effet, 2D, 95% des députés ont un autre mandat en plus de leur mandat de députés contre seulement 35% sous la 3ème République. Pour Carcassonne, le cumul des mandats est la cause principale de tous les dysfonctionnements du Parlement.

Les députés ne sont pas censés représenter leur circonscription mais l’ensemble du peuple. Le problème c’est que comme ils cumulent les mandats, ils se sentent toujours un peu représentants de leur circonscription. Ils représentent le peuple pour autant tout mandat impératif est nul, ils ne peuvent recevoir d’ordre de qui que ce soit pour ce qui concerne leur rôle, leurs décisions, …, au Parlement.

b) Le Sénat, bastion du conservatisme

Palais du Luxembourg

Vieux sages (de cenèque), allant paisiblement, prennent leur temps.

L’histoire du Sénat n’est pas toujours proche de celle de la République. En effet, le Sénat est une institution qui existait dans la Rome antique. En France, les sénateurs étaient dans la chambre aristocratique ou haute. Montesquieu faisait une division à l’intérieur du pouvoir législative :

· chambre basse

· chambre haute : chambre réactionnaire, qui tire vers le passé, qui fait contrepoids à la chambre basse

Châteaubriant : « il y a des temps où l’on ne doit dépenser le mépris qu’avec économie, à cause du grand nombre de nécessiteux ».

Sénat lié à cette image de conservatisme.

Sous la 3ème, il est conçu comme le rempart de la monarchie contre la République qui ne résistera néanmoins pas à l’évolution du temps.

Gambetta disait du Sénat qu’il est le grand conseil des communes de France. C’est encore très vrai aujourd’hui.

Sous la 4ème, ses pouvoirs sont très réduits.

Sous la 5ème, ses pouvoirs ont augmenté (par rapport 4ème) mais restent moins que sous la 3ème. Il est moins légitime que l’AN. Sénateurs élus au SUI par un collège électoral comprenant des députés, des conseillers municipaux (95%), conseillers généraux, …

Surreprésentation des communes profondes.

Mandat de 9 ans jusqu’en 2010  qui passera à 6 ans. Par tiers mais qui va se renouveler par moitié. Le nombre de sénateur passera de 321 à 346 en 2010.

Pouvoirs du Sénat : les mêmes que AN bien que sur les lois, le gouvernement peut donner le dernier mot à l’Assemblée et la question budgétaire revient à l’Assemblée. 

Le Sénat a un pouvoir de blocage en matière de loi organique et en matière de révision constitutionnelle.

Leur travail législatif est plutôt de bonne qualité.

Il semblerait tout de même nécessaire de réformer le Sénat selon certains auteurs. Carcassonne propose qu’ils soient élus dans un cadre régional et qu’ils représentent les régions. Il se demande aussi si on ne pourrait pas faire entrer des membres de droit (ex : PR au lieu du Conseil Constitutionnel). Duhamel se demande s’il ne serait pas souhaitable de faire élire les sénateurs à la représentation proportionnelle (SUD), il permettrait une diversification des opinions qui peut être une bonne chose mais qui peut présenter quelques inconvénients.

2) L’affaiblissement relatif de la concurrence

Influences non négligeable de moyens techniques, des assureurs, des instituts de sondages, groupes de pression, etc.
a) La concurrence du Président de la République

La personnification du pouvoir est de + en + grande. En France elle se fait surtout en faveur du PR (hors cohabitation). Cette concurrence du PR peut donner l’impression qu’il représente toute la France.

Les sessions ordinaires durent 9 mois depuis 4 août 1995 (révision constitutionnelle). Maximum de 120 jours d’octobre à juin. Session unique.

Les sessions extraordinaires ont lieu en juillet voir août où on adopte une dizaine de lois en l’absence des « vacanciers ».

Il existe des sessions de plein droit. Articles 12 (dissolutions), 16 (pouvoir exceptionnels), 18 (droit de message), 51 (renversement gouvernement).

b) la concurrence des institutions de séparation verticale des pouvoirs.

· Les institutions supra et infra étatiques (Collectivités locales, …)

· L’Union Européenne (ses pouvoirs augmentent depuis quelques années)

Titre 15 C° relatif aux institutions de l’UE a fait l’objet d’une révision par la loi constitutionnelle du 1er mars 2005 (L2005-205 relative à la charte de l’env. + L2005-204 relative au titre 15) 

3) restrictions et renforcement par le contrôle

B. Une représentation pluraliste, raisonnable et responsable ?

1) Un pluralisme réduit et accru à la fois

Rapport nécessaire entre la politique et le droit, ce pluralisme doit il être illimité ? Dans une démocratie on souhaite le pluralisme des idées.

Dans les années 60 on interdisait certains partis d’extrême gauche, loi de janvier 1936, divers groupement d’extrême droite remettait en cause la démocratie. La législation doit elle s’appliquer à des groupements d’extrême droit quand ils remettent en cause la démocratie.

La loi de 1936, prévoit que les partis d’extrême droite seront dissous en conseil des ministres.

On interdit le financement d’activité raciste. Lorsque l’état français finance des partis, il finance des partis racistes, ce financement est alors contraire à cette convention internationale. La cour européenne des droits de l’homme considère que l’interdiction du « refah partisi » par la cour suprême de la Turquie, n’était pas contraire à la convention européenne des droits de l’homme. Ce parti, religieux musulman fondamentaliste, combat les principes fondamentaux de la démocratie.

Vrai débat, car la liberté doit être la plus grande possible, pour garantir certaines libertés il faut en interdire d’autres, l’abus de certains droits peut porter atteinte à certains autres droits.

2) Un pluralisme sociologique.

Quand on observe les assemblées on peut se poser des questions. On constate une surreprésentation des fonctionnaires au parlement. Cette proportion varie selon la majorité au parlement, les fonctionnaires sont sur représenté par rapport à la population. 

Les professions libérales sont 15x plus représentés au parlement que dans la réalité.

Les agriculteurs sont sur représentés au Sénat que dans la population générale. 

Les salariés du privé sont sous représentés, 3 fois moins environ.

Dans la représentation homme / femme des progrès ont été réalisé, on est passé de 10,9% à 11,5%. La loi sur la parité a eu des conséquences atténuées, la loi favorise l’égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et aux fonctions électives. On observe une augmentation de femmes dans les mandats locaux. 

Dans les pays du nord de l’Europe les femmes sont beaucoup mieux représentées, parmi les 25 pays de L’union seulement 6 sont derrière nous.

Le fait de représenter des personnes selon des critères leur permet d’accéder à des fonctions de responsabilité et de prouver quelles sont capables. Il y a cependant un risque de sclérose sociologique, on crée des groupes ! La discrimination positive à des avantages et des inconvénients.

Est il nécessaire d’avoir un pluralisme sociologique dans ces organismes qui représentent le peuple ? Sur le papier non, car chaque député représente la France entière.
3) Une représentation raisonnable ?

Le président devait être au dessus des partis. Le gouvernement est l’émanation de la majorité, politiquement il représente une tendance ou lorsqu’on a un gouvernement de coalition de quelques partis mais en aucun cas l’ensemble des forces politiques, le parlement par sa diversité, est un lieu ou devrait être par excellence le lieux du débat, de la discussion, de la contradiction.

Dans la vision de Montesquieu, la vérité sera la confrontation d’idées contraires qui vont permettre d’aboutir à une loi qui soit le plus accessible possible. Le phénomène majoritaire va l’emporter, mais l’opposition pourra s’exprimer.

Les différents partis doivent pouvoir s’exprimer, entre les deux chambres du parlement. Le caractère raisonnable de cette représentation devrait résulter de la lenteur de la discussion des parlementaires. La lenteur permet de réfléchir. Cette lenteur devrait être une des grandes forces du parlement

On ne retrouve pas ces caractéristiques dans le gouvernement.

4) Une représentation responsable

Principe de la publicité du vote, si le vote était secret on ne serait pas comment vote nos élus, le vote au parlement est un vote public. Les parlementaires doivent avoir un vote personnel, pourtant pendant des années les parlementaires votaient pour leur groupe. Les bancs étaient vides, et les présents votaient pour les absents. Le conseil constitutionnel a choisi de ne pas condamner cette violation de la constitution. Le conseil constitutionnel cautionne implicitement ces pratiques. A partir de 1993, on revient au texte en prenant en compte que le vote des présents.

Guy Carcassonne rejoint la prof et affirme qu’il faudrait interdire tout cumul, pour que les parlementaires fassent leur travail de parlementaire et non pas d’élu local.

La brièveté du mandat permet de sanctionner les députés, aux termes du mandat, c'est-à-dire 5 ans. La dissolution peut aussi être une sanction, car elle ne dépend pas des parlementaires eux-mêmes. 

Les parlementaires bénéficient de protection, immunité, qui comporte une irresponsabilité et inviolabilité.

On entend par irresponsabilité, le fait que les opinions et les votent qu’ils émettent dans l’exercice de leur fonction les députés ne peuvent pas faire l’objet de poursuite ou d’arrestation. Principe constant depuis 1789. 

Les propos tenus dans une campagne électoral ne font pas l’objet de cette protection. Il existe aussi des sanctions disciplinaires dans l’assemblée.

L’inviolabilité, comprend les actes commis hors de la fonction, mesure de protection procédurale, dont l’objet est toujours de protéger la liberté d’expression des parlementaires qui pourraient être affecté par des poursuites abusives, mêmes pour des actes commis en dehors de leur fonction. Cette mesure aujourd’hui ne concerne que les mesures privatives de liberté, ils peuvent être mis en examen.

Des mesures privatives de liberté peuvent être prise qu’avec l’autorisation du bureau de l’assemblée, sauf pour les crimes et délits flagrants, ou aussi pour une condamnation définitive. La chambre peut demander la suspension des poursuites, que pendant le délai de la session parlementaire.

II.  Des pouvoirs très réduits mais qui restent essentiels.
A. Un pouvoir législatif restreint, dirigé, contrôlé.

La loi est l’expression de la volonté générale. Le parlement sous la 3ème et 4ème se prend pour le souverain, sous la 5ème on veut éviter que les parlementaires prennent la souveraineté. On a muselé le parlement.

1) Une réduction relative du domaine de compétence.

Direction par le gouvernement du parlement qui est extrêmement importante, le président français est plus puissant que le président des USA, car lorsqu’il contrôle le gouvernement, il dirige le parlement.

a) L’intervention du gouvernement

Article 34 et 37 de la constitution, le parlement fixe les règles dans tel ou tel domaine. Le parlement détermine les principes de tel ou tel domaine. A l’intérieur de l’article 34, la distinction du conseil constitutionnel, mise en cause des principes qui relève du législateur, mise en œuvre qui relève plutôt du gouvernement.

Le législateur peut lui-même étendre le domaine de la loi par des lois organiques. Toutes les matières les plus importantes relèvent du domaine du législateur. Le conseil constitutionnel va être un gardien vigilent, il ne va pas surveiller que le parlement n’empiète pas sur les compétences du pouvoir réglementaire, mais il se fait le défenseur des droits du parlement, il va empêcher le parlement de se dessaisir de ses compétences, par la théorie de l’incompétence, les parlementaires doivent respecter leurs propres compétences.

Le législateur doit être compétant pour déterminer les principes fondamentaux pour déterminer la protection de l’environnement. Le parlement est aussi compétant en droit électoral, il autorise la déclaration de guerre, le législateur est le garant des libertés individuelles, autorisation de ratifier les traités, collectivités locales.

(Articles 35, 36, 53, 66, 72)

b) Influence du droit interne communautaire.

Dans son rapport de 1993, le conseil d’état considère que la moitié des textes, étaient déjà d’origine communautaire, ce droit communautaire peut être originel (traités fondateurs) ou dérivés.

Le parlement contrôle les traités originels. Le droit communautaire dérivé, on a un contrôle difficile à faire. Le parlement entre dans le cadre de cette intégration, les directives sont intégrées par des lois, la marge de manœuvre du parlement est restreinte. Le parlement va autoriser le gouvernement à ratifier des ordonnances pour l’intégration de directives communautaires. Ainsi, on a eu une loi d’habilitation qui permettait d’intégrer 50 directives à la fois.  

La révision constitutionnelle du 1er mars dit que quand le traité européen entrera en vigueur les parlementaires français pourront veiller au principe de subsidiarité, soit par des avis, soit en saisissant la CJCE, les autorités de l’UE ne doivent pas dépasser la compétence des français.

Le gouvernement doit transmettre les projets d’actes communautaires qui sont du domaine de la loi. On donne le droit au parlement de faire pression sur leur gouvernement pour qu’ils adoptent des actes dans le cadre communautaire. Les parlements peuvent donc faire pression pour que les gouvernements n’adoptent pas certains règlements. 

Les parlements nationaux contrôlent les organes de l’UE à travers les gouvernements.
c) Les actes des collectivités territoriales.

Au fil des décentralisations, le pouvoir des collectivités locales s’accroît, et elles exercent des pouvoirs qui ne sont plus de la compétence du gouvernement ou du parlement.

2) Un pouvoir législatif excessivement dirigé.

a) Pour les lois ordinaires

L’initiative des lois appartient concurremment au premier ministre et aux membres du parlement.

Quand l’initiative vient du gouvernement on parle de projet de loi, sous le contrôle du premier ministre, fait par un ministère. On doit recueillir l’avis du conseil d’état, avis simple. Le projet doit être adopté en conseil des ministres, il est déposé sur le bureau de l’une des assemblées et il se fait par dépôt du 1er ministre.

L’assemblée nationale contrôle les lois fiscales, quand il s’agit d’une loi d’organisation des collectivités locales, devant le sénat.

Sous la 11ème législatures 141 projets de loi, et 81 propositions. On voit que la puissance du gouvernement est de l’ordre de 80% à 90% des lois.

Quand c’est une proposition, le gouvernement bénéficie de certaines armes, le gouvernement peut opposer l’irrecevabilité. Elle peut être invoqué à tout moment. Sur le fondement de l’article 40 (réduction des recettes, augmentation des dépenses), cela donne un grand pouvoir au gouvernement. Il est difficile de trouver des mesures qui n’ont pas ce caractère.

Sur le fondement de l’article 41 (le gouvernement peut s’opposer à toute proposition de loi qui n’entre pas dans le domaine de la loi) .Le conseil constitutionnel tranche et il a 8 jours pour le faire.

Inscription à l’ordre du jour, il comprend par priorité et le gouvernement fixe l’ordre de la discussion des projets de loi déposé par le gouvernement, et des propositions de lois acceptés par lui.

Une séance par mois est réservé en priorité à l’ordre du jour fixé par chaque assemblée, on appelle sa la niche parlementaire.

La discussion, le gouvernement a aussi des pouvoirs énormes, au terme de l’article 42 de la constitution, la discussion porte devant la première assemblée saisit sur le texte présenté par le gouvernement et devant la deuxième assemblée, la discussion porte sur le texte adopté par la première.

Le texte est souvent examiné en commission il se fait à la demande du gouvernement ou de l’assemblée pour l’examen en commission spéciale. 6 commissions permanentes. 

Le gouvernement peut s’opposer à tout amendement qui n’a pas été soumis à la commission, le gouvernement peut aussi demander au titre de l’article 44-3, peut demander le vote bloquer, il demande aux parlementaires de chaque chambre de se prononcer par un seul vote sur toute partie du texte en ne retenant que les amendements proposés ou acceptés par lui. 

La discussion se fait par la navette, la loi va d’une chambre à l’autre. Quand le texte n’a pas été adopté après deux lectures de chaque assemblée ou quand le gouvernement demande l’urgence après une lecture pour chaque chambre, à ce moment la, le premier ministre a la faculté de demander la réunion d’une commission mixte paritaire. 7 députés et 7 sénateurs.

Le texte élaboré par la commission peut être soumis par le gouvernement pour approbation au deux chambres. Aucun amendement n’est recevable sans accord du gouvernement. Le gouvernement peut demander de statuer seul définitivement. 

A chaque étape de la procédure le gouvernement peut écarter le parlement.

L’article 49.3 n’est pas utilisable en cas de révision de la constitution, on ne peut pas l’utiliser pour les lois organiques relevant du Sénat, ni en matière de citoyenneté européenne. Michel Rocard l’a utilisé 28 fois sur 12 textes entre 1988 et 1991, il avait une majorité relative.

Le gouvernement peut combiner ces armes.

Toutes ces procédures avaient été conçues au début de la 5ème république avec cette conviction, comme on n’avait jamais eu de majorité parlementaire sous la 3ème et 4ème on n’en aurait pas sous la 5ème. La rationalisation, et le fait majoritaire deviennent excessifs. Les privilèges deviennent des abus. 

« Conçus pour être les béquilles d’un gouvernement flageolant, les instruments du parlementarisme rationalisé sont devenus entre les mains du gouvernement fort des armes outrancières. » Carcassonne 

Quand la loi est adoptée le président la promulgue, il peut utiliser ces deux armes (seconde délibération, saisine du conseil constitutionnel)

b) La procédure particulière à certaines lois.

Les lois organiques sont prévues à l’article 46, valeur supra législative, infra constitutionnel. La procédure est la même que pour les lois normales, un délai de 15 jours est nécessaire entre le dépôt et la délibération de la chambre saisit. Si le gouvernement demande à l’assemblée de statuer seul elle devra le faire à la majorité absolue. Le contrôle de constitution est facultatif.

Certaines lois organiques n’ont pas été contrôlées par le conseil constitutionnel car il n’avait pas été encore mis en œuvre.

Les lois autorisant la ratification d’engagements internationaux. 1/3 de l’activité du parlement. 

Le conseil d’état contrôle la régularité de l’autorisation de ratification pour assurer le respect des prérogatives parlementaires

Le vote des lois de finance. Le budget, la sécu…

Pouvoir législatif et de contrôle du parlement

3. Un pouvoir contrôlé par le conseil constitutionnel.

Il devient de plus en plus important surtout à partir de 1974, ou les parlementaires se voient attribuer le droit de le saisir.

B. Un pouvoir de contrôle limité mais capital

Les parlementaires se trouvent face au gouvernement, comme une équipe d’amateur face à des professionnels. Quand le gouvernement abuse de ses pouvoirs, il reste que la possibilité de le renverser. Avant de le renverser il y a d’autres contrôles.
1. Le contrôle ordinaire.

Le gouvernement fait des déclarations de politique général sur lequel il engage sa responsabilité, devant le sénat il n’y a pas d’engagement de responsabilité. L’article 31 prévoit que le gouvernement peut faire une communication, et que ses membres sont entendus quand ils le demandent. 

Les questions au gouvernement, très importante en UK. Développement grâce à la loi du 4 août 1995, qui donne l’article 48.2 de la constitution, une séance au moins consacrée à ces questions. 

Les questions écrites, un parlementaire demande un renseignement à un membre du gouvernement. Le gouvernement est tenu de répondre dans un délai d’un mois, sinon un autre délai est ouvert…

Les questions orales, traditionnelles, peu efficaces. A partir de 1995, les mardi et mercredi, ces questions sont retransmises à la télé. La question ne doit pas dépasser 2mn30.

Les commissions, font partie des assemblées, composé des présidents de chaque assemblée, les groupes politiques.

Les commissions législatives examinent les propositions de loi, et exerce un contrôle sur le gouvernement, elles peuvent interroger des ministres. On distingue deux sortes de commissions. Commissions spéciales qui se réunissent, commissions d’enquêtes et de contrôle. Commission dont la durée est de 6 mois.

2) La responsabilité du gouvernement devant le parlement

Le principe de cette responsabilité = a 20 rapport entre pouvoir et responsabilité. Si le gouvernement a des pouvoirs importants c parce qu’il est responsable.

Forte rationalisation du parlementarisme

Responsabilité du gouvernement : à son initiative (a 49-1 question de confiance et 49-3 engagement responsabilité sur un texte) OU à l’initiative les parlementaires (a 49-2)

Initiative parlementaire : la pratique de la C° réside dan s le régime et dans les système de variable déterminantes : importance capitale du fait majoritaire, influence des hommes (Gicquel : véritable révolution dans l’activité diplomatique du parlement français.

Dispersion dans l’activité du gouvernement

Parlement domestiqué mais aussi conforté car il peut être plus efficace.

Regret majeur : excessif faiblesse de l’opposition. Gicquel a proposé que la niche parlementaire soit réservée à l’opposition pour lui permettre d’introduire des débats et contraindre le gouvernement à se justifier sur certains points. Son seul droit est de saisir le Conseil Constitutionnel. Ex de la GB très intéressant.

Duhamel et Carcassonne : bilan positif5ème : le fonctionnement de l’assemblée est moderne et que grâce à la bipolarisation, on parvient à une action tout à fait efficace et à une alternance régulière.

Toutefois, Bastien François et Cohendet sont plus nuancés et considèrent que les pouvoirs du Parlement ont été excessivement restreints.

A aucun moment le problème du cumul des mandat a été évoqué : cause majeure de l’absentéisme.

Rationalisation s’exerçant toujours dans la soumission au gouvernement puisqu’il a les moyens de diriger toute la procédure parlementaire et le plus souvent via le gouvernement cette soumission s’exerce au profit du PR. Cette concordance entre PR et majorité parlementaire sera certainement accrue par le quinquennat et augmentera la distance entre le PR et les autres régimes parlementaires mais aussi du régime US

Originalité française : combinaison entre régime et système + influence très grande des variables déterminantes et des habitus combinées au scrutin majorité eux-mêmes combinés à l’élection du PR au SUD mais aussi au fameux droit de dissolution qui reste l’arme suprême pour discipliner la majorité.

TITRE II : UNE PROGRESSION ASSEZ CONSTANTE DE L’ETAT DE DROIT
1789 : le but de toute association, organisation politique est la garantie des droits de l’homme. Or on pense qu’elle va être mécanique. On pense que nécessairement, si on affirme que la loi est l’expression de la volonté générale, que chaque citoyen à le droit d’y concourir et que les citoyens élisent ces représentants, alors nécessairement la loi respectera les droits de l’homme.

Etat de droit : livre Jacques Chevalier : 2 conception

· formelle : existence d’une hiérarchie des normes,

· matérielle : non seulement les gouvernants tout comme les gouvernés sont soumis aux règles de droit ; on garantit la SP malgré ses évolutions et faiblesses ; les droits de l’homme sont garantis par le juge.

Le contentieux n’est que la pathologie du droit. Il ne faut réduire tout le droit à cela. Certains vont affirmer que c’est le juge constitutionnel qui crée les règles constitutionnelles.

	Chapitre I : un pouvoir juridictionnel en voie de développement


Montesquieu : la puissance de juger est presque nulle. MAIS avant d’affirmer cela, il montre que ce pouvoir peut être extrêmement important (il est Président du Parlement de Bordeaux, cour de justice) et c’est pour cela qu’il faut l’organiser de sorte que cette puissance ne soit pas trop grande. Il insiste sur le fait que le juge ne doit être que la bouche qui prononce les paroles de la loi puisque la loi, dans une société libérale puis démocratique, la loi doit être faite par le peuple ou ses représentants.

Pourquoi cet attachement de la France au droit légiféré ?

Orgueil français qui veut sans cesse créer le droit, renouveler, …

Traditions différentes avec les pays de Common Law qui vont se réunir dans le droit de l’UE. Effort de synthèse.

Qu’entend-on par « Contrôle de constitutionnalité » ?

Respect des règles de droit par rapport à la C°

Contrôle des normes internes

…

contrôle de légalité : conformité à toutes les normes au dessus OU contrôle à la loi stricto sensu

contrôle de constitutionnalité :

· sens large : contrôle par n’importe quel organe, personne de la conformité de n’importe quelle norme à la C°

· plus étroitement : contrôle exclusivement juridictionnel de la conformité de n’importe quelle norme à la C°

· définition étroite la plus répandue : contrôle par le Conseil Constitutionnel seulement de la conformité de certaines normes seulement à la C°

Évolution historique Gé : à la R°, dans un 1er tps, les juges du fond exerçaient un contrôle de constitutionnalité sur tous les actes MAIS rapidement (1792), on va interdire au juge de se mêler des affaires administratives. Plus tard, ils recommenceront à faire ce contrôle.

Le contrôle de Constitutionnalité des lois a longtemps été exclu en France. 

Sous la 3ème, par de déclaration des droits de l’homme. Sous 4ème : sorte de Conseil Constitutionnel au rabais sans pouvoir ne pouvant se référer aux droits de l’homme. Il faut attendre 1958 pour accepter le principe d’une Cour Constitutionnel.

SECTION I : LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL : DU « CHIEN DE GARDE DE L’EXECUTIF » AU JUGE CONSTITUTIONNEL
Durant des années, la nature juridictionnelle était très contestée. L’existence d’un contrôle était largement remise en cause notamment par PC. Mais 2D, pratiquement tous les partis admettent l’utilité, la légitimité de ce contrôle à l’exception du FN.

1. L’évolution de l’organisation de ce contrôle :

A) La mutation des fondements de cette organisation :

1) De la crainte du gouvernement des juges à la confiance en la garant des droits.

Méfiance initiale. Pourquoi ? Raisons profondes :

· à long terme : légicentrisme de Rousseau, de la R°, attachement profond à la conviction que la loi est l’expression de la volonté générale (expression sacrée, intouchable)

· Etat d’urgence en nouvelle Calédonie 1985

· Lambert montre que les juges US se sont constamment opposé à réformer les droits sociaux (gouvernement des juges

2D, ce danger existe toujours et partout. Il est constant et persistant. Seul moyen de contrer : le peuple doit toujours avoir le dernier mot, expression de la volonté populaire. Il faut que par la révision constitutionnelle, les citoyens puissent aller contre une  décision des juges à laquelle ils seraient hostiles (ex : parité et droit des îles sous la 5ème).

Évolution du contrôle de constitutionnalité pour et par les droits de l’homme. Raison création CC : empêchement le parlement d’empiéter sur les domaines de l’exécutif. Par la jurisprudence de 1971 et l’ouverture de ses saisines en 1974, le juge constitutionnel va se donner les moyens et se voir donner les moyens de garantir les DH

2) De l’écrasement à la revalorisation du Parlement

Debré (27 août 58)  disait que le CC serait « une arme contre la déviation du RP » ( sanction  art. 34 et 37

Le chien s’est retourné contre son maître, le CC se fait le défenseur des droits du Parlement. Pourquoi ? Raisons individuelles, stratégie de légitimation de l’institution (défense DH, pour se réconcilier avec les parlementaires en montrant qu’il n’est pas leur ennemi).

C’est ainsi que sa crédibilité s’est construite.

B. Les changements dans les modalités cette organisation :

Organisation de CC et de son travail a progressé mais il y a encore quelques défauts :
1) Une composition discutable

a. Des nominations qui restent relativement politiques

Dans le CC, 9 membres + à vie les anciens PR. Drôle d’idée ! Pourquoi ? faire taire les anciens PR (placard doré), excellent moyen de les réduire au silence parce que ses membres ont une obligation de réserve sur toutes les questions qui peuvent relever de près ou de loin de leurs compétences.

En pratique, démission de Vincent Auriol en 1960 en claquant la porte ulcéré de son impuissance de juge constitutionnel face aux violations manifestes de la Constitution. René Coty a manifesté contre ces dérives aussi. D’autres PR n’y a pas siégé. Les uns car morts (Pompidou sur scène, Mitterrand après l’avoir quitté). D’autres car ne voulant être réduits au silence (CDG lui-même outré par la claque du peuple français n’a pas pensé à y siéger une minute, VGE a préféré continuer une carrière politique jusqu’en 2004 où il a choisi d’y siéger). 2D, avec la présence de VGE, cette présence d’1 ancien PR dans une juridiction suprême est totalement déplacée, aucune raison valable).

Autre problème amusant : pas de mandat de Président du Conseil Constitutionnel 

Président choisi par PR. Influence variante selon personnalités. Badinter diffère de Roland Dumas par exemple. En cas de partage des voix, celle du Président est prépondérante (emporte la majorité).

b. Un statut et une organisation devant assurer l’indépendance des membres du Conseil

Comment assurer cette indépendance ?

· par la durée du mandat : 9 ans (plus long que CEDH 6 ans)

· par le non renouvellement du mandat (sage précaution)  sauf après démission ou mort ou possibilité renouvellement si moins de 3 ans après remplacement (pas à la CEDH)

· par le caractère irrévocable des fonctions sauf incompatibilité, incapacité physique permanente et/ou perte des droits civils et politique ; si problème : les membres peuvent se réunir pour décider ensemble de l’exclusion de l’un des membres (ex : pour Rolland Dumas) >>> problème du pluralisme

· par les incompatibilités : loi organique du 19 janvier 1995. Incompatibilités jugées insuffisantes

Cette indépendance est-elle garantie par une indépendance matérielle ?

Autant les locaux sont magnifiques, les services juridiques du CC sont minuscules (1 secrétaire juridique, vient des tribunaux judiciaires, vient des tribunaux administratifs, vient de l’assemblée nationale)

2) Une procédure très perfectible

a. Sur divers éléments de procédure

· Procédure du Conseil écrite qui ressemble à la procédure administrative. Délais courts voir insuffisants pour une analyse approfondie. Délai 1 mois pouvant être ramené à 8 jours si le PR demande au CC de statuer d’urgence.

· Secret des délibérations : on n’a pas l’expression d’opinions dissidentes. En principe, il y a vote au sein du Conseil, un quorum est exigé 7 membres suffisent pour délibérer, on cherche toujours l’accord des membres

· Le développement progressif de la procédure juridictionnelle sous l’influence du droit communautaire et du pp du contradictoire.

b. La question capitale de la saisine : d’une révolution à l’autre

Contentieux électorale (saisine par les battus à l’élection) et le contrôle des lois et des traités (saisine insuffisantes) sont différentes.

Débuts 5ème : saisie uniquement par PR, PM, Présidents assemblées. Institution croupion qui examinait une loi par an. 

La 1ère R° a eu lieu en 1974 : la saisine est ouverte pour les lois à 60 députés ou 60 sénateurs. Pourquoi ? Parce qu’on voyait la gauche risquer d’accéder au pouvoir donc il était grand temps de permettre à l’opposition (de demain) de saisir le juge constitutionnel. Réforme passée inaperçue. Avec le recul, on a réalisé la R° et on est passé au contrôle de 10 lois par an ! Changement d’univers ! 

Pour les traités, la réforme s’est faite en 1992 (révision constitutionnelle du 25 juin).

Saisine insuffisante. Pourquoi ?

· Globalement, le CC est saisi pour 30% des lois.

· Beaucoup lois sur lesquelles le Conseil ne peut se prononcer : 

· lois avant 1958

· lois adoptés avant 1971 mêmes quand elles faisaient l’objet d’une saisine, même quant il les contrôlait, ce n’était pas par rapport aux droits de l’homme

· lois avant 1974 qui n’avaient pou être contestées par la moitié de l’opinion publique

· dans certains cas, l’inconstitutionnalité d’une loi n’apparaît qu’avec la pratique. 

Dans le futur, il serait souhaitable de modifier cette saisine pour élargir les portes du CC et permettre au citoyen de le saisir.

Il serait Souhaitable que :

· Contrôle puisse se faire a posteriori en plus d’a priori : plus grande sécurité juridique

· Contrôle par voie d’exception : si contrôle à posteriori = contrôle à l’américaine ; si contrôle en conservant le contrôle concentré = 2 moyens envisageables : procédure de la question préalable (le juge du fond saisi va lui-même se prononcer sur la constitutionnalité de la loi comme aux USA) OU la question préjudicielle (le juge du fond saisi va attendre une réponse à la constitutionnalité, un avis sur la constitutionnalité de la loi du Conseil Constitutionnel

3) Un domaine de compétence toujours insuffisant

· lois organiques : contrôle auto

· lois ordinaires : facultatif

· lois référendaires : refus de contrôle

Si la procédure a 89 prévoit procédure lourde et lente c’est parce qu’il faut réfléchir mûrement à la révision de la C°.

· Les lois constitutionnelles : le CC peut-il doit-il contrôler la conformité des lois constitutionnelles ?

Contrôle par le biais des articles :

· 54 : avant ratification si doute sur compatibilité = saisine ; si ok pour intégration = révision C° ou du traité

· 61 : on peut saisir le CC sur la loi de ratification du traité.

Depuis 10/6/04, le CC  a souligné (a88) que son contrôle est relativement limité dans la mesure où la France a l’obligation d’appliquer le droit européen. Porte ouverte : disposition expressément contraires à la C°.

b. Des compétences hétérogènes

· les votations

Le contentieux des votations = ¾ décisions du Conseil.

Le juge CC est juge de l’élection PR et parlementaires mais pas juge des élections au Parlement Européen. 

Sa compétence s’accroît sur le financement de la vie politique.

Intervient au titre de l’a 60 de manière consultative et contentieuse pour les opérations de référendum. Le CC devrait veiller à la constitutionnalité de la question soumise au référendum. Dans ce cadre, le juge constitutionnel statue comme un juge de droit commun. C’est dans ce cadre qu’il a donné le bon exemple au Conseil d’Etat en 1988 parce qu’il a contrôlé la conformité des normes qui lui ont été soumise en faisant un contrôle de conventionalité de la loi

· l’intervention sur le statut du PR ou des parlementaires

PR : a7 il prononce la déchéance ou la vacance du PR

Députés : peut se prononcer sur leur déchéance et sur les incompatibilités

2. Les progrès résultant de l’exercice de ce contrôle

A. Moyens de cette évolution

1) L’extension relative des normes de références

Normes auxquelles se réfère le CC pour apprécier la conformité à la C°.

Ces normes varient selon le contentieux.

· Contentieux électoral = toutes les normes pertinentes (décrets, loi, C°, traités …)

· Contentieux contrôle de constitutionnalité = toutes les règles de droit dont la C° dit qu’elles ont une valeur supérieure à la norme contrôlée. Certains auteurs parlent de bloc de constitutionnalité (Cohendet dit normes de références).

a. Les normes de référence de valeur constitutionnelle

· les textes :
· préambule 1946

· charte de l’environnement (1er mars 2005) datée de 2005 sur le texte

Le préambule de la C° : Décision 16/7/71 : le CC assure pleinement l’effectivité du préambule ; sa valeur n’est plus contestée sauf par le FN qui ne veut qu’appliquer les articles de la C°. Ses textes sont :

· DDHC de 1789 : elle-même contient un préambule montrant sa raison d’être et exigeant que les gouvernants la respectent
1. égalité en droit

2. le but de toute association politique est la conservation des DH

3. principe de la souveraineté

4. liberté = tout ce qui ne nuit pas à autrui

5. fondement de la loi : expression volonté Gé

6. chacun peut recourir à son expression

7. bases du droit pénal

8. bases du droit pénal

9. bases du droit pénal

10. liberté de conscience et d’opinion sans trouble ordre public

11. liberté d’expression sauf à répondre de l’abus de cette liberté (abuser d’un droit c’est soit en user dans une optique étrangère ç ce droit soir contre un droit d’autrui

12. utilisation de la force public

13. égalité devant import 

14. consentement à l’impôt

15. responsabilité des agents publics

16. SP

17. droit de propriété

2) Le perfectionnement des techniques de contrôle

Pour être plus efficace. La présentation des décisions ressemble beaucoup à celle du conseil d’état. Une seule phrase pouvant faire des pages. En 3 parties, le visa, vise les textes qui vont être utilisés, ensuite les motifs, arguments énoncé par les requérants, et enfin le dispositif : la décision. 

a) Une saisine ne peut faire l’objet d’un retrait

Saisine à caractère d’ordre public on ne peut pas la retirer, les cas d’ouverture, les arguments qui sont valables pour saisir le juge sont les mêmes que ceux fait devant le conseil d’état. L’incompétence, le vis de forme, de procédure et enfin la violation de la constitution  

b) L’objet du contrôle

Extension du pouvoir du juge. Le juge constitutionnel s’est attribué la capacité de statuer infra pétita ou ultra pétita, en dessous ou delà de la demande, le juge peut répondre à des questions qui n’ont pas été posé par les requérants. Il peut donc étendre son contrôle. 

Le juge ne se contente pas toujours des moyens invoqués par les partis, il lui arrive de soulever d’office des moyens d’ordre public constitutionnel. 

Le problème des vieilles lois qui n’ont jamais été examiné, à l’occasion de la modification d’une loi, il peut dans certaines conditions assez restrictives, il peut procéder au contrôle de ses lois.

c) L’intensité du contrôle 

Alpha : De l’erreur manifeste d’appréciation au contrôle de proportionnalité

Le conseil s’autorise à sanctionner le texte, quand l’auteur a commis une erreur manifeste d’appréciation. Progrès car extension du pouvoir du juge, mais en même temps limitation du pouvoir, car il ne contrôle que les fautes graves, manifestes et flagrantes.

Quand on sanctionne le législateur ça passe très mal, car il est le représentant du souverain, comment ce juge qui n’est pas légitime sanctionne nos élus ? On a changé le terme et on parle du contrôle de proportionnalité, décision du 10 et 11 octobre 1984, entreprise de presse. Cela signifie que le juge contrôle l’adéquation entre l’objectif poursuivit et les moyens mis en œuvre pour arriver à cet objectif. 

Le juge répète régulièrement qu’il ne se permet pas de substituer son appréciation à celle du législateur.

d) L’extension de la protection par l’effet de cliquet

 On a vu que la raison d’être de la DDHC et de la constitution elle-même est d’obligé les gouvernements à respecter la volonté du peuple et les droits de l’homme. Déjà en 1789, on impose des devoirs aux législateurs. Le législateur à l’obligation d’assurer l’effectivité et le respect de la constitution. Dans un certain nombre de cas le législateur ne fait rien, il ne prend pas de mesure. 

On a censuré l’abrogation de dispositions protectrices des droits fondamentaux, lorsqu’elle n’était pas remplacée par des garanties équivalentes. 20 janvier 1984, liberté des profs de l’enseignement supérieur. 

Le conseil constitutionnel a repris le 22 juillet 1986, la réforme juridique de la presse, le conseil affirme que l’exercice du pouvoir législatif ne saurait aboutir à priver de garanties légales des exigences de caractères constitutionnelles.  

Si le législateur supprimait les dispositions sanctionnant le racisme, par cette technique de l’effet cliquet le conseil constitutionnel pourra sanctionner cette loi nouvelle, si elle ne remplace pas ce droit par des libertés équivalentes.

e) La graduation des verdicts

Les juges rendent des décisions de conformité, ou de non-conformité à la constitution.

Les décisions de conformité : Les décisions simples, ou de rejet simple, le juge dit oui, la loi est conforme à la constitution. Dans ces hypothèses il n’est plus possible de fonder une requête sur les mêmes motifs.

Décisions de conformité sous réserve, le juge considère que la loi est conforme à la constitution, sous réserve qu’on l’interprète de telle manière, on parle donc de réserve d’interprétation. Parmi ces réserves d’interprétation, les réserves constructives, le juge renforce les garantis pour que la loi devienne conforme à la constitution.

Réserve d’interprétation neutralisante, le juge enlève le venin de la loi, on la rend conforme à la constitution. Le juge va dire que telle disposition problématique, doit être entendue de telle manière, de telle sorte qu’elle ne soit plus problématique ou qu’elle soit dépourvue d’effets juridiques. Délit d’aide aux personnes en situation irrégulière. Ce délit ne saurait concerner les organismes humanitaires d’aide aux étrangers. 

Les réserves d’interprétation directive, dans cette hypothèse, le juge donne des directives, quelles mesures doivent prendre pour que la loi soit conforme à la constitution. Cette fois on ajoute pas au texte de loi lui-même, mais en aval. Les juges devront vérifier que les mesures d’investigation n’apportent que des limitations aux droits qui sont à la fois nécessaires et proportionnées   >> Loi Perben

Ce sont des réserves de conformité pour que la loi soit appliquée de telle sorte. 

Les décisions d’invalidation ou de censure : la encore il y a une graduation, invalidation simple ou censure.

Le juge dit que la loi n’est pas conforme à la constitution.

La censure constructive, le juge dit que la loi n’est pas conforme à la constitution, et donne les principes pour revoter cette loi dans la conformité. 

La loi n’est pas promulguée.

Le juge invalide les éléments qu’il juge contraire à la constitution, mais aussi d’autres éléments qu’il ne regarde pas

Les dispositions d’un texte qui ne peuvent pas être détaché les unes des autres. Le texte perdrait sa cohérence et sa signification, lorsque le juge annule il annule en même temps les dispositions qui ne sont pas détachables. 

Le juge donne donc des ordres au parlement, il ordonne comment réviser la loi, le parlement doit suivre la décision du conseil constitutionnel.
On gagne du temps en indiquant aux parlementaires comment réviser la loi. 

f) L’autorité des décisions

Article 62 2 de la constitution, les décisions du conseil constitutionnel ne sont susceptibles d’aucun recours, elle s’imposent aux pouvoirs publics et à toutes les autorités administratives et juridictionnelles. Autorité absolue de la chose jugée, elles ne s’imposent pas seulement aux partis mais à tous

La cour de cassation affirme que les décisions du conseil constitutionnel ne s’imposent à tous qu’en ce qui concerne le texte soumis à l’examen du conseil. Problème de relation avec le conseil constitutionnel et la cour européenne. 

Le juge constitutionnel juge la loi conforme à la constitution, mais la cour européenne condamne la France sur cette loi. Crainte du juge qui se produit dans l’affaire Zienlinski, 29 octobre 1979, CEDH. 

B. Les conséquences de ces changements. 

1. Le conseil constitutionnel protecteur timoré des droits de l’homme. 

On reproche au conseil constitutionnel de trop défendre les droits de l’homme, cependant la prof considère le contraire. Pour elle, mollement. Globalement on ne peut nier qu’il y a eu des progrès réel. 

Le conseil constitutionnel joue un rôle important pour défendre ces droits. Dans la technique de conciliation des droits par les OVC, permet d’ériger au rend constitutionnels les normes qui ne figurent pas dans le texte, cette technique peut aussi réduire les droits de l’homme. 

L’exemple du droit de grève, qui se trouve limité par le conseil constitutionnel, continuité des services publics, ce qui restreint le droit de grève. 

L’ordre public est souvent invoqué par le conseil constitutionnel, pour limiter certains droits de l’homme. 

La protection des salariés s’oppose à la liberté d’entreprendre et la liberté contractuelle.

En matière de conciliation des droits, le conseil renvoie la balle au parlement, en disant que « il incombe au législateur d’assurer la conciliation entre d’une part la prévention des atteintes à l’ordre public et la recherche des auteurs d’infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits et principes de valeur constitutionnel.  Inviolabilité du domicile s’oppose à la recherche d’auteur d’infractions. 

2. Cette protection des droits de l’homme reste timorée
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